
CHAPITRE 70

Loi sur les assurances

[Sanctionnée le 24 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

TITRE I

INTERPRÉTATION

1 . Dans la présente loi (sauf à l'article
2) et dans les règlements, et à moins que
le contexte n'indique un sens différent, on
entend par :

a) « assureur » : quiconque, directement
ou indirectement, s'annonce comme assu-
reur ou agit à ce titre, émet un contrat
d'assurance ou s'engage à en émettre un,
touche des primes, cotisations, ou autres
sommes en vertu d'un tel contrat ou en
vue de verser des secours mutuels ou
s'engage à payer des prestations d'assu-
rance ou de secours mutuels, mais à l'exclu-
sion de tout syndicat professionnel autorisé
à exercer les pouvoirs prévus au paragra-
phe 1° de l'article 9 de la Loi des syndicats
professionnels (Statuts refondus, 1964,
chapitre 146) ;

b) « compagnie » ou « compagnie d'as-
surance » : une compagnie à capital social
constituée pour pratiquer les assurances;

c) « compagnie mutuelle d'assurance sur
la vie » : une compagnie visée à l'article
67;

d) « société mutuelle d'assurance-incen-
die » : une société mutuelle d'assurance-
incendie constituée en vertu de l'article
95 ou une compagnie d'assurance mu-
tuelle contre le feu, dans les comtés,
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constituée en vertu de la section II de la
Loi des assurances (Statuts refondus,
1964, chapitre 295) remplacée par la pré-
sente loi;

e) « compagnie d'assurance mutuelle
contre le feu, la foudre et le vent » : une
compagnie d'assurance mutuelle contre le
feu, la foudre et le vent régie par la Loi
concernant certaines compagnies d'assu-
rance mutuelle contre l'incendie, la foudre
et le vent (Statuts refondus, 1964, chapitre
295);

f) « société de secours mutuels » : une
société de secours mutuels constituée en
vertu de la présente loi ou de la section
vIII de la Loi des assurances (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 295) remplacée par
la présente loi ainsi qu'une corporation
qui pratique des secours mutuels en vertu
d'une loi spéciale de la Législature;

g) « secours mutuels » : les sommes ver-
sées ou les avantages conférés aux per-
sonnes faisant partie d'un groupe ou aux
membres de leurs familles en cas d'infor-
tune, de maladie, d'accident ou de décès,
à même les primes, cotisations, dons ou
souscriptions obtenus des personnes faisant
partie de ce groupe;

h) « société mutuelle » : toute société
ou compagnie visée aux paragraphes d,
e ou f;

i) « agent d'assurance » : toute personne
qui, pour autrui et à titre onéreux ou pour
le compte de son employeur, exerce en
assurance en négociant ou plaçant des
risques, en sollicitant ou obtenant des
demandes d'assurance, en délivrant des
polices ou en percevant des primes, y
compris un courtier spécial visé à l'article
346 et un courtier d'assurances au sens
de la Loi des courtiers d'assurances (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 268) ;

j) « expert en sinistres » : toute person-
ne qui, en matière d'assurance, pour autrui
et à titre onéreux ou pour le compte de
son employeur, enquête sur un sinistre,
estime les dommages en découlant ou
négocie le règlement du sinistre, sous
réserve de la Loi du Barreau;

k) « à titre onéreux » : en plus de son
sens ordinaire, en contrepartie d'une com-
mission ou d'un avantage, direct ou indi-
rect, d'une promesse de rémunération ou
de l'intention d'en obtenir une;
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l) « dirigeant » : le président du conseil
d'administration, le président, le vice-
président, le secrétaire, le trésorier, l'admi-
nistrateur délégué et le directeur général;

m) « actuaire » : un Fellow de l'Institut
Canadien des Actuaires;

n) « surintendant » : le surintendant des
assurances nommé en vertu de l'article 4;

o) « ministre » : le ministre des institu-
tions financières, compagnies et coopéra-
tives;

p) « permis » : tout permis délivré en
vertu de la présente loi;

q) « certificat » : tout certificat délivré
en vertu de la présente loi à un agent
d'assurance ou à un expert en sinistres;

r) « état annuel » : l'état visé à l'arti-
cle 305;

5) « règlements » : les règlements adop-
tés en vertu de la présente loi par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil.

TITRE II

LE CONTRAT D'ASSURANCE

2 . Le titre Cinquième du livre Qua-
trième du Code civil, comprenant les arti-
cles 2468 à 2593a, est, à l'exception du
chapitre Deuxième comprenant les articles
2492 à 2567 et intitulé « De l'assurance
maritime. », remplacé par ce qui suit:

« TITRE CINQUIÈME.

(( DES ASSURANCES.

« CHAPITRE PREMIER.

(( DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

« SECTION I.

« DE LA NATURE DE L'ASSURANCE — DES DIVERSES

BRANCHES D'ASSURANCE.

« 2 4 6 8 . Le contrat d'assurance est
celui en vertu duquel l'assureur, moyen-
nant une prime ou cotisation, s'engage à
verser au preneur ou à un tiers une pres-
tation en cas de réalisation d'un risque.
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« 2 4 6 9 . L'assurance se divise en assu-
rance maritime et en assurance terrestre.

« 2 4 7 0 . L'assurance maritime a pour
objet de garantir les risques afférents à une
opération maritime.

« 2 4 7 1 . L'assurance terrestre se divi-
se en assurance de personnes et en assu-
rance de dommages.

« 2 4 7 2 . L'assurance de personnes
porte sur la vie, la santé et l'intégrité
physique de l'assuré.

L'assurance de personnes est individuel-
le ou collective.

L'assurance collective de personnes
couvre, en vertu d'un contrat-cadre, les
personnes adhérant à un groupe déter-
miné et dans certains cas, leur famille ou
les personnes à leur charge.

« 2 4 7 3 . L'assurance sur la vie garan-
tit le paiement de la somme convenue
soit au décès de l'assuré, soit au cas où
il serait encore en vie à une époque déter-
minée, soit encore en cas de réalisation
d'un événement touchant son existence.

Sont assimilées à l'assurance sur la vie
les rentes viagères ou à terme fixe pra-
tiquées par les assureurs.

« 2 4 7 4 . Les clauses d'assurance con-
tre la maladie ou les accidents qui sont
accessoires à un contrat d'assurance sur
la vie et les clauses d'assurance sur la vie
qui sont accessoires à un contrat d'assu-
rance contre la maladie ou les accidents
sont les unes et les autres soumises aux
règles régissant le contrat auquel elles sont
accessoires.

« 2 4 7 5 . L'assurance de dommages
garantit l'assuré contre les conséquences
d'un événement pouvant porter atteinte
à son patrimoine.

Elle comprend l'assurance de choses,
qui a pour objet d'indemniser l'assuré des
pertes matérielles qu'il subit, et l'assurance
de responsabilité qui a pour objet de le
garantir contre les conséquences pécu-
niaires de la responsabilité pouvant lui
incomber en raison d'un fait dommageable.
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« SECTION II.

« DE LA FORMATION ET DU CONTENU
DU CONTRAT.

« 2 4 7 6 . Le contrat d'assurance est
formé dès que l'assureur accepte la propo-
sition du preneur.

« 2 4 7 7 . La police est le document qui
constate le contrat d'assurance.

« 2 4 7 8 . L'assureur doit remettre au
preneur la police et une copie de la propo-
sition.

En cas de divergence entre la police et
la proposition, cette dernière fait foi du
contrat à moins que l'assureur n'ait indi-
qué par écrit au preneur les points de
divergences.

« 2 4 7 9 . La forme et les conditions
des polices d'assurance relatives à la pro-
priété des véhicules automobiles ou à leur
utilisation doivent être approuvées par le
surintendant des assurances.

« 2 4 8 0 . La police doit indiquer:
a) le nom des parties au contrat et des

personnes à qui les sommes assurées sont
payables, ou un moyen de les identifier;

b) l'objet et le montant de la garantie;

c) la nature du risque;
d) le moment à partir duquel le risque

est garanti et la durée de la garantie;
e) le montant ou le taux des primes et

les dates d'échéance.

« 2 4 8 1 . Est sans effet toute clause
générale libérant l'assureur en cas de
violation des lois ou des règlements, à
moins que cette violation ne constitue un
acte criminel.

« 2 4 8 2 . Sauf les dispositions particu-
lières à l'assurance maritime, l'assureur ne
peut invoquer de conditions ou déclara-
tions qui ne sont pas énoncées dans le
contrat.

Fait partie du contrat toute modifica-
tion apportée au moyen d'un avenant.
Toutefois, un avenant constatant une ré-
duction des engagements de l'assureur est
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sans effet s'il n'a pas été contresigné par
le preneur.

« 2 4 8 3 . Les déclarations de l'adhé-
rent en assurance collective de personnes
ne lui sont opposables que si l'assureur
lui en a remis copie.

« 2 4 8 4 . Les certificats de participa-
tion dans les sociétés mutuelles peuvent
établir les droits et obligations de leurs
membres par référence aux statuts et aux
règlements de la société.

Seuls sont opposables aux membres les
statuts et règlements de la société claire-
ment signalés, dans les certificats de parti-
cipation, au moyen de renvois conformé-
ment aux règlements adoptés à ce sujet
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Tout membre a droit d'obtenir copie des
statuts et des règlements de la société
qui sont en vigueur.

« SECTION III.

« DES DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DU
PRENEUR EN ASSURANCE TERRESTRE.

« 2 4 8 5 . Le preneur, de même que
l'assuré si l'assureur le demande, doit
déclarer toutes les circonstances connues
de lui qui sont de nature à influencer sen-
siblement un assureur raisonnable dans
l'établissement de la prime, l'appréciation
du risque ou la décision de l'accepter.

« 2 4 8 6 . L'obligation relative aux
déclarations est réputée remplie si les cir-
constances en cause sont en substance
conformes aux déclarations et s'il n'y a
pas d'omission importante.

Il n'est pas obligatoire de déclarer les
circonstances que l'assureur connaît ou
est présumé connaître en raison de leur
notoriété, sauf en réponse aux questions
posées.

Les fausses représentations ou réticen-
ces frauduleuses de la part de l'assureur
sont dans tous les cas des causes de nullité
du contrat que la partie qui est de bonne
foi peut invoquer.
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« 2 4 8 7 . Sous réserve des articles 2510
à 2515, les fausses déclarations et les réti-
cences, tant du preneur que de l'assuré, sur
des circonstances visées aux articles 2485
et 2486 entraînent, à la demande de l'as-
sureur, la nullité du contrat même en ce
qui concerne les sinistres non rattachés
aux risques ainsi dénaturés.

« 2 4 8 8 . En assurance de dommages,
à moins que la mauvaise foi du proposant
ne soit établie, l'assureur est garant du
risque dans le rapport de la prime reçue
à celle qu'il aurait dû recevoir, sauf s'il
est établi qu'il n'aurait pas accepté le
risque s'il avait connu les circonstances en
cause.

« 2 4 8 9 . Les manquements aux enga-
gements formels aggravant le risque sus-
pendent la garantie jusqu'à l'acquiesce-
ment de l'assureur.

« 2 4 9 0 . Est sans effet toute clause
libérant l'assureur en cas d'omissions, de
fausses déclarations ou de manquement à
un engagement formel, sauf en conformité
avec les dispositions du présent titre.

« 2 4 9 1 . Lorsque les déclarations con-
tenues dans la proposition d'assurance y
ont été inscrites par le représentant de
l'assureur ou par tout courtier d'assurance,
la preuve testimoniale est admise pour
démontrer qu'elles ne correspondent pas
à ce qui a été effectivement déclaré.

« SECTION Iv.

« DISPOSITIONS DIVERSES.

« 2 4 9 2 . Sauf l'assurance souscrite
auprès d'une société mutuelle, laquelle est
toujours une opération civile pour les
deux parties, le contrat d'assurance terres-
tre est commercial pour l'assureur.

Le contrat d'assurance maritime est
commercial pour les deux parties.

« 2 4 9 3 . Le contrat de réassurance
n'a d'effet qu'entre l'assureur et le réassu-
reur.

« 2 4 9 4 . La responsabilité civile n'est
ni atténuée ni modifiée par l'effet des con-
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trats d'assurance et le montant des dom-
mages est déterminé sans égard à ces
contrats.

« 2 4 9 5 . Toute action dérivant d'un
contrat d'assurance se prescrit par trois
ans à compter du moment où le droit
d'action prend naissance.

« 2 4 9 6 . Est réputé conclu au Québec
tout contrat d'assurance souscrit par une
personne y ayant son domicile ou sa rési-
dence ou portant sur une chose ou un
intérêt situé au Québec, dès lors que le
preneur en fait la demande au Québec
ou que l'assureur y signe ou y délivre la
police.

Un tel contrat est régi par la loi du
Québec.

« 2 4 9 7 . La loi du Québec régit aussi
les assurances collectives de personnes en
ce qui concerne les assurés et les béné-
ficiaires si l'adhérent a sa résidence au
Québec à l'époque de son adhésion.

« 2 4 9 8 . Toute somme due en vertu
d'un contrat visé aux articles 2496 et 2497
est payable au Québec.

« 2 4 9 9 . En cas d'ambiguïté, le con-
trat d'assurance s'interprète contre l'assu-
reur.

« 2 5 0 0 . Est sans effet toute stipula-
tion qui déroge aux prescriptions des
articles 2474, 2478 à 2484, 2486, 2490 à
2492, 2494 à 2506, 2508, 2510 à 2515, 2518,
2529, 2530, du deuxième alinéa de l'article
2533, des articles 2536, 2538, 2539, 2541,
2546 à 2549, 2557, 2559, 2560, 2561, 2562,
du deuxième alinéa de l'article 2563, de
l'article 2564, du troisième alinéa de l'ar-
ticle 2566, des articles 2574, 2576 à 2582,
2584, 2585, des deux premiers alinéas de
l'article 2586, des articles 2587, 2598, 2599
et 2601 à 2605.

Sauf dans la mesure où elle est plus favo-
rable au preneur ou au bénéficiaire, est
sans effet toute stipulation qui déroge aux
prescriptions des articles 2485, 2488, 2489,
2516, 2517, 2519 à 2522, 2523 à 2528,
2532, du premier alinéa de l'article 2533,
des articles 2534, 2535, 2537, du premier
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alinéa de l'article 2563, des premier,
deuxième et quatrième alinéas de l'article
2566, des articles 2567 à 2570, 2572, 2573,
2575, 2583, du troisième alinéa de l'article
2586, des articles 2589 à 2591 et 2594 à
2597.

« CHAPITRE DEUXIÈME.

« DES ASSURANCES DE PERSONNES.

« SECTION I.

« DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

« § 1. De la teneur de la police.

« 2 5 0 1 . Outre les mentions prescrites
à l'article 2480, la police d'assurance de
personnes doit, le cas échéant, indiquer:

a) le nom de l'assuré ou un moyen de
l'identifier;

b) les délais de paiement de prime;
c) les droits du propriétaire de partici-

per aux bénéfices;
d) la méthode ou le tableau devant

servir à établir la valeur de rachat;
e) les droits du propriétaire à la valeur

de rachat et aux avances sur police;
f) les conditions de remise en vigueur;
g) les droits de transformation de l'as-

surance;
h) les modalités de paiement des som-

mes dues;
i) la période durant laquelle les presta-

tions sont payables.

« 2 5 0 2 . L'assureur doit, en outre,
dans une police d'assurance contre la ma-
ladie ou les accidents, indiquer expressé-
ment et de façon distincte, la nature de la
garantie qui y est stipulée; si l'assurance
porte sur l'incapacité, il doit indiquer, de
la même manière, les conditions de paie-
ment des indemnités.

L'assureur ne peut invoquer que les
exclusions ou clauses de réduction de la
garantie qui sont clairement signalées sous
un titre approprié, tel que: « EXCLUSIONS
ET RÉDUCTION DE LA GARANTIE ».

« 2 5 0 3 . Sauf en cas de fraude, l'assu-
reur ne peut ni exclure, ni réduire la garan-
tie en assurance contre la maladie ou les
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accidents en raison d'une affection décla-
rée dans la police, si ce n'est en vertu
d'une clause désignant nommément l'affec-
tion en question.

« 2 5 0 4 . Sauf en cas de fraude, toute
clause générale d'exclusion ou de réduction
de la garantie en assurance contre la mala-
die ou les accidents n'a d'effet, en ce qui
concerne une affection non déclarée dans
la proposition, que si cette affection se
manifeste dans les deux premières années
de l'assurance.

« 2 5 0 5 . En assurance collective, l'as-
sureur doit délivrer la police au preneur;
l'adhérent et le bénéficiaire ont droit de
la consulter chez le preneur et d'en prendre
copie.

Sauf dérogation autorisée par les règle-
ments adoptés à ce sujet par le lieutenant-
gouverneur en conseil, l'assureur doit re-
mettre au preneur des attestations d'assu-
rance que ce dernier doit distribuer aux
adhérents.

« § 2. De l'intérêt d'assurance.

« 2 5 0 6 . En assurance individuelle, le
contrat est sans effet si, au moment où
elle est contractée, le preneur n'a pas un
intérêt susceptible d'assurance dans la vie
ou la santé de l'assuré.

« 2 5 0 7 . Une personne a un intérêt
susceptible d'assurance dans sa propre vie
et sa propre santé ainsi que dans la vie et
la santé:

a) de son conjoint;
b) de ses descendants et de ceux de son

conjoint, quelle que soit leur filiation;
c) de ceux qui contribuent à son soutien

ou à son éducation;
d) de ses préposés et de son personnel;
e) de ceux dont la vie et la santé présen-

tent pour elle un intérêt pécuniaire.

« 2 5 0 8 . L'absence d'intérêt suscep-
tible d'assurance n'empêche pas la forma-
tion du contrat d'assurance si l'assuré
donne son consentement par écrit.

Si l'assuré est mineur, ce consentement
est donné par son père, sa mère, son tuteur
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ou son curateur sans consultation du con-
seil de famille ni autorisation judiciaire.

« 2 5 0 9 . L'assurance peut être cédée
à une personne qu'elle ait ou non un
intérêt susceptible d'assurance dans la vie
ou la santé de l'assuré.

« § 3. De la déclaration de l'âge
et du risque.

« 2 5 1 0 . La fausse déclaration sur
l'âge de l'assuré n'entraîne pas la nullité
de l'assurance.

« 2 5 1 1 . En cas de fausse déclaration
sur l'âge, la somme assurée est ajustée en
proportion de la prime reçue et de celle
qui aurait correspondu à l'âge véritable
de l'assuré.

Toutefois en assurance contre la mala-
die ou les accidents, l'assureur peut plutôt
choisir de redresser la prime pour la rendre
conforme aux tarifs pour l'âge véritable.

Dans les cas où l'assurance doit prendre
fin à un âge donné et où la fausse déclara-
tion est découverte avant le décès de
l'assuré, la fin de l'assurance se détermine
d'après l'âge véritable.

« 2 5 1 2 . En assurance sur la vie, si
l'âge de l'assuré au début de l'assurance se
trouve en dehors des limites fixées par les
tarifs de l'assureur, ce dernier est fondé à
demander l'annulation du contrat dans les
cinq ans de sa conclusion, pourvu qu'il le
fasse du vivant de l'assuré et dans les
soixante jours après que l'erreur est venue
à la connaissance de l'assureur.

« 2 5 1 3 . En assurance contre la ma-
ladie ou les accidents, seul l'âge véritable
est déterminant dans les cas où le début
ou la fin de l'assurance dépend de l'âge
de l'assuré.

« 2 5 1 4 . En assurance collective, les
fausses déclarations et les réticences de
l'adhérent n'ont effet que sur l'assurance
des personnes qui en font l'objet.

« 2 5 1 5 . En l'absence de fraude, au-
cune fausse déclaration ou réticence ne
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peut fonder l'annulation ou la réduction
d'une assurance qui a été en vigueur pen-
dant deux ans.

Toutefois, s'il s'agit de prestations d'in-
validité, cette règle ne s'applique pas si
l'invalidité en cause a débuté durant les
deux premières années de l'assurance.

« § 4. De la prise d'effet et de la délivrance.

« 2 5 1 6 . L'assurance sur la vie prend
effet dès l'acceptation de la proposition
par l'assureur pour autant que cette der-
nière ait été acceptée sans modification,
que la première prime ait été payée et
qu'aucun changement ne soit intervenu
dans l'assurabilité du risque depuis la
signature de la proposition.

« 2 5 1 7 . L'assurance contre la mala-
die ou les accidents prend effet dès la
délivrance de la police au preneur, même
si cette délivrance n'est pas le fait d'un
représentant autorisé de l'assureur.

« 2 5 1 8 . Est réputée délivrée au pre-
neur toute police établie conformément à
la proposition et remise à un représentant
de l'assureur pour délivrance au preneur
sans réserve.

« § 5. Des primes.

« 2 5 1 9 . En assurance sur la vie, le
preneur a, pour le paiement de chaque
prime, sauf la première, un délai de trente
jours durant lequel l'assurance reste en
vigueur.

Ce délai court en même temps que tout
autre délai consenti par l'assureur, mais
nulle convention ne peut le réduire.

Le défaut de paiement de la prime dans
le délai imparti met fin à l'assurance sur
la vie.

« 2 5 2 0 . La prime ne porte pas inté-
rêt durant le délai imparti, sauf en assu-
rance collective.

« 2 5 2 1 . L'assureur ne peut deman-
der sur la prime échue un intérêt supérieur
au taux fixé par les règlements adoptés
à ce sujet par le lieutenant-gouverneur en
conseil.
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« 2 5 2 2 . Lorsque le paiement est fait
par lettre de change il n'est réputé effectué
que si la lettre est payée dès la première
présentation.

« 2 5 2 3 . Sauf en assurance collective,
aucun contrat d'assurance contre la mala-
die ou les accidents ne peut, après déli-
vrance au propriétaire, être résilié pour
non-paiement de la première prime, à
moins d'un préavis de quinze jours donné
par écrit par l'assureur.

Le non-paiement des primes afférentes
aux certificats de renouvellement délivrés
au preneur n'entraîne la résiliation que
si semblable préavis est donné.

« 2 5 2 4 . L'assureur doit rétablir l'as-
surance individuelle sur la vie qui a été
résiliée pour défaut de paiement de la
prime si le preneur lui en fait la demande
dans les deux ans de la date de la rési-
liation, établit que l'assuré remplit encore
les conditions requises pour être assurable
au titre du contrat résilié, paie les primes
en souffrance et rembourse les avances
qu'il a reçues sur la police, avec un intérêt
n'excédant pas le taux fixé par les règle-
ments adoptés à ce sujet par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

En pareil cas, le délai de deux ans prévu
aux articles 2515 et 2532 court à nouveau.

« 2 5 2 5 . La remise en vigueur du con-
trat ne peut être demandée si la valeur de
rachat a été payée ou s'il y a eu option
pour la réduction ou la prolongation de
l'assurance.

« 2 5 2 6 . Tout remboursement qui doit
être effectué pour la remise en vigueur
d'un contrat peut se faire sous forme
d'avance sur police jusqu'à concurrence
du montant permis par le contrat.

« 2 5 2 7 . L'assureur n'a d'action pour
exiger le paiement des primes échues qu'en
assurance collective sur la vie ou en assu-
rance contre la maladie ou les accidents.

L'assureur peut retenir le montant de
toute prime due, à même les prestations
qu'il doit verser.
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« § 6. Du paiement de la somme assurée.

« 2 5 2 8 . L'assureur est tenu de payer
les sommes assurées suivant les conditions
du contrat dans les trente jours après
réception des justifications requises.

Toutefois, en assurance contre la mala-
die ou les accidents, le délai est de soixante
jours, sauf si l'assurance couvre la perte
de revenus occasionnée par l'incapacité.

« 2 5 2 9 . Lorsque sept ans se sont
écoulés sans que l'assuré n'ait paru au
lieu de sa résidence habituelle et sans qu'on
ait eu de ses nouvelles, toute personne
ayant droit au bénéfice de l'assurance peut
obtenir du tribunal une déclaration de
présomption de décès.

« 2 5 3 0 . En présence de plusieurs per-
sonnes prétendant au bénéfice de l'assu-
rance ou d'une personne y ayant droit
et incapable de donner quittance, l'assu-
reur peut se libérer en déposant la somme
due auprès du ministre des finances con-
formément à la Loi des dépôts et consi-
gnations.

« 2 5 3 1 . Les héritiers du bénéficiaire
d'une assurance peuvent exiger de l'assu-
reur qu'il leur escompte en un paiement
unique toutes sommes payables par verse-
ments.

« 2 5 3 2 . Le suicide de l'assuré n'est
pas cause de nullité. Toute stipulation con-
traire est sans effet si le suicide survient
après deux ans d'assurance ininterrompue.

« § 7. Dispositions applicables à
l'assurance contre la maladie ou

les accidents.

« 2 5 3 3 . Toute aggravation du risque
professionnel persistant pendant six mois
ou plus donne à l'assureur le droit de rame-
ner l'indemnité à celle qui aurait été
payable pour le nouveau risque en fonc-
tion de la prime stipulée au contrat.

S'il y a diminution du risque profession-
nel, l'assureur doit, à compter de l'avis
qu'il en reçoit, soit réduire le taux de
prime en conséquence, soit prolonger l'as-
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surance en fonction du taux correspondant
au nouveau risque, au choix du preneur.

« 2 5 3 4 . Lorsque les indemnités pour
perte de revenus, en vertu d'un ou de
plusieurs contrats d'assurance, dépassent
le revenu moyen provenant du travail de
l'assuré durant les trois années les mieux
rénumérées comprises dans les cinq années
précédant le sinistre, les indemnités sont
proportionnellement ramenées au mon-
tant dudit revenu, mais jamais en dessous
du minimum fixé par les règlements adop-
tés à ce sujet par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

Sauf en assurance collective de per-
sonnes, l'excédent de primes payé doit être
remboursé au preneur.

« 2 5 3 5 . En cas de sinistre, le preneur
doit en donner avis par écrit à l'assureur
dans les trente jours.

Le preneur doit également, dans les
quatre-vingt-dix jours du sinistre, trans-
mettre à l'assureur tous les renseignements
auxquels ce dernier peut raisonnablement
s'attendre sur les circonstances et sur
l'étendue du sinistre.

L'assuré et le bénéficiaire peuvent rem-
plir les obligations du preneur.

Lorsque la personne qui a droit à la
prestation démontre qu'il lui a été im-
possible d'agir dans les délais impartis,
elle n'est pas pour autant empêchée de
toucher la prestation si l'avis est transmis
à l'assureur dans l'année du sinistre.

« 2 5 3 6 . Lorsque l'assureur est justi-
fié de le demander en raison de la nature
de l'incapacité, l'assuré doit se soumettre à
un examen médical.

« 2 5 3 7 . L'assureur doit payer les pre-
mières indemnités dues au titre d'un con-
trat pour perte de revenus dans les trente
jours de la production de la preuve de
l'incapacité de l'assuré, à moins que le
contrat ne stipule un délai de carence
auquel cas les trente jours courent à
compter de l'expiration du délai de ca-
rence.

Les paiements subséquents sont effec-
tués à des intervalles d'au plus trente
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jours pourvu que justification soit fournie
à l'assureur sur demande.

« § 8. Des opérations prohibées.

« 2 5 3 8 . Les opérations suivantes sont
prohibées :

a) le contrat d'assurance de frais d'ob-
sèques selon lequel une personne, moyen-
nant une prime payée en une seule fois
ou par versements, s'engage à fournir des
services ou effets lors du décès d'une autre
personne, à acquitter des frais d'obsèques
ou à affecter une somme d'argent à cette
fin;

b) le contrat de tontine selon lequel un
groupe de personnes mettent un capital
en commun et conviennent que ce capital
sera reporté, à chaque décès, sur l'ensem-
ble des survivants.

« 2 5 3 9 . La nullité des contrats faits
en contravention de l'article 2538 ne peut
être invoquée que par ceux qui ont payé les
primes ou fait des versements à l'égard de
l'opération prohibée ou par le surintendant
agissant en leur nom.

« SECTION II.

« DES BÉNÉFICIAIRES ET DES PROPRIÉTAIRES

SUBROGÉS.

« § 1. Des conditions de la désignation.

« 2 5 4 0 . La somme assurée peut être
payable au preneur, à l'adhérent ou à un
bénéficiaire déterminé.

L'assurance payable à la succession ou
aux ayants droit, héritiers, légataires, exé-
cuteurs testamentaires, fiduciaires ou re-
présentants légaux d'une personne, en
vertu d'une stipulation employant ces
expressions ou des expressions analogues,
fait partie du patrimoine de cette per-
sonne.

En assurance individuelle portant sur
la tête d'un tiers, le preneur peut désigner
un propriétaire subrogé qui deviendra pro-
priétaire de la police au décès du preneur.
Il peut aussi désigner plusieurs proprié-
taires subrogés et spécifier l'ordre dans
lequel chacun succédera au propriétaire si
ce dernier vient à mourir.
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« 2 5 4 1 . La désignation de bénéfi-
ciaires ou de propriétaires subrogés se fait
dans la police ou dans un écrit distinct
revêtu ou non de la forme testamentaire.

« 2 5 4 2 . La désignation ou la révoca-
tion contenue dans un testament nul pour
défaut de forme n'est pas nulle pour
autant.

Si le testament est révoqué, la désigna-
tion ou la révocation l'est également.

« 2 5 4 3 . Il n'est pas nécessaire que
la personne visée existe lors de sa désigna-
tion, ni qu'elle soit alors expressément
déterminée. Il suffit qu'à l'époque où le
droit a pris naissance en sa faveur, elle
existe ou soit conçue et naisse viable, et
qu'elle soit reconnue comme la personne
visée.

« 2 5 4 4 . La désignation de bénéficiaire
est présumée faite sous la condition de
l'existence de la personne visée à l'époque
de l'exigibilité de la somme assurée; celle
d'un propriétaire subrogé, sous condition
de l'existence de la personne visée au
décès du propriétaire précédent.

« 2 5 4 5 . Lorsque l'assuré et le béné-
ficiaire décèdent en même temps ou dans
des circonstances qui ne permettent pas
d'établir l'ordre des décès, l'assuré est
aux fins de l'assurance, réputé avoir survé-
cu au bénéficiaire. De même, entre le
propriétaire et le propriétaire subrogé, le
premier est réputé avoir survécu au second.

« 2 5 4 6 . La désignation de tout béné-
ficiaire est révocable à moins de stipula-
tion contraire; celle qui est contenue dans
un testament est toujours révocable. La
désignation de propriétaires subrogés est
toujours révocable.

La révocation doit résulter d'un écrit
mais il n'est pas nécessaire qu'elle soit
expresse.

La désignation ou la révocation conte-
nue dans un testament ne vaut pas à
rencontre d'une autre désignation ou révo-
cation postérieure à la signature du testa-
ment. Elle ne vaut pas non plus à l'en-
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contre d'une désignation antérieure à la
signature du testament à moins que le
testament n'identifie l'assurance en cause.

« 2 5 4 7 . La désignation d'un béné-
ficiaire irrévocable ne peut se faire que
dans la police ou dans un écrit distinct
autre qu'un testament.

La désignation du conjoint à titre de
bénéficiaire, par le preneur ou l'adhérent,
est irrévocable à moins de stipulation con-
traire.

« 2 5 4 8 . Quels que soient les termes
employés, toute désignation de bénéfi-
ciaires demeure révocable tant que l'assu-
reur ne l'a pas reçue.

« 2 5 4 9 . Les désignations et révoca-
tions ne sont opposables à l'assureur que
du jour où il les a reçues.

Le paiement fait de bonne foi par
l'assureur à la dernière personne connue
qui y a droit est libératoire.

« § 2. Des effets de la désignation.

« 2 5 5 0 . Le bénéficiaire et le proprié-
taire subrogé sont créanciers de l'assureur;
toutefois l'assureur peut leur opposer les
causes de nullité ou de déchéance suscep-
tibles d'être invoquées contre le preneur
ou l'adhérent.

La somme assurée payable à un béné-
ficiaire ne fait pas partie de la succession
de l'assuré. De même, le contrat transmis
au propriétaire subrogé ne fait pas partie
de la succession du propriétaire précédent.

« 2 5 5 1 . Les avantages accordés aux
bénéficiaires et aux propriétaires subrogés,
non plus que les primes, ne sont soumis
aux règles du rapport à succession.

« 2 5 5 2 . Lorsque le bénéficiaire de
l'assurance est le conjoint, le descendant ou
l'ascendant du preneur ou de l'adhérent,
les droits conférés par le contrat sont in-
saisissables tant que le bénéficiaire n'a
pas touché la somme assurée.

« 2 5 5 3 . Le propriétaire a droit à la
participation aux bénéfices ainsi qu'aux
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autres avantages qui lui sont conférés par
le contrat même si le bénéficiaire a été
désigné irrévocablement, à moins que le
contrat n'en dispose autrement.

Sauf stipulation dérogatoire, les parti-
cipations et avantages doivent être im-
putés par l'assureur à toute prime échue
afin de maintenir l'assurance en vigueur.

« 2 5 5 4 . La stipulation d'irrévocabi-
lité lie le propriétaire même hors la con-
naissance du bénéficiaire.

Tant que la désignation d'un bénéfi-
ciaire à titre irrévocable subsiste, les droits
du preneur, de l'adhérent et du bénéficiaire
sont insaisissables.

« 2 5 5 5 . La séparation de corps ou le
divorce n'affecte pas les droits du conjoint
qu'il soit bénéficiaire ou propriétaire su-
brogé. Si la désignation de bénéficiaires est
à titre irrévocable, elle peut être déclarée
forfaite, conformément au troisième alinéa
de l'article 208 du présent Code.

« 2 5 5 6 . Même si le bénéficiaire a été
désigné à titre irrévocable, le preneur et
l'adhérent peuvent disposer de leurs droits
sous réserve des droits du bénéficiaire.

« SECTION III.

« DE LA CESSION ET DU GAGE DE L'ASSURANCE.

« 2 5 5 7 . La cession et le gage de l'as-
surance ne sont opposables à l'assureur, au
bénéficiaire ou à tout autre tiers qu'à
compter du moment où l'assureur en
reçoit avis.

En présence de plusieurs cessions, gages
et désignations de bénéficiaires irrévoca-
bles, la priorité est fonction de la date à
laquelle l'assureur est avisé.

« 2 5 5 8 . La cession d'une assurance
confère tous les droits et obligations du
cédant et entraîne la révocation de la
désignation du bénéficiaire révocable.

Le gage de l'assurance n'a d'effet qu'à
concurrence du solde de la créance, des
intérêts et des accessoires et n'emporte
révocation du bénéficiaire que pour ces
sommes.
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« SECTION Iv.

« DE L'ATTENTAT À LA VIE DE L'ASSURÉ.

« 9 5 5 9 . L'attentat à la vie de l'assu-
ré par le propriétaire du contrat entraîne
d'office la nullité de l'assurance et le paie-
ment de la valeur de rachat.

« 2 5 6 0 . L'attentat à la vie de l'assu-
ré par toute autre personne que le proprié-
taire du contrat n'entraîne que déchéance
des droits de cette personne à l'assurance.

« SECTION v.

« DES SECOURS MUTUELS.

« 2 5 6 1 . Les avantages établis en
faveur d'un membre d'une société de
secours mutuels, de son conjoint, de ses
ascendants et de ses descendants, sont
insaisissables, tant pour les dettes de ce
membre que pour celles des personnes
avantagées.

« CHAPITRE TROISIÈME.

« DE L'ASSURANCE DE DOMMAGES.

« SECTION I.

« DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

« § 1. Du caractère indemnitaire de
l'assurance.

« 2 5 6 2 . L'assurance de dommages
oblige l'assureur à ne réparer que le préju-
dice réel au moment du sinistre, jusqu'à
concurrence du montant d'assurance.

« 2 5 6 3 . L'exclusion du préjudice oc-
casionné par cas fortuit ou par la faute
de l'assuré n'est valable que si elle fait
l'objet d'une stipulation expressément et
limitativement énoncée au contrat.

Toutefois, l'assureur ne répond pas,
nonobstant toute convention contraire, du
préjudice provenant d'une faute intention-
nelle de l'assuré.
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« 2 5 6 4 . Lorsque l'assureur est garant
du préjudice occasionné par des personnes
dont l'assuré est responsable en vertu de
l'article 1054, il répond des fautes de ces
personnes quelles qu'en soient la nature
et la gravité.

« 2 5 6 5 . L'assureur ne répond pas
des déchets, diminutions et pertes subies
par la chose et provenant de son vice
propre.

« § 2. De l'aggravation du risque.

« 2 5 6 6 . L'assuré est tenu de commu-
niquer promptement à l'assureur toute
aggravation du risque venant à sa connais-
sance et de nature à influencer sensible-
ment un assureur raisonnable dans l'éta-
blissement du taux de la prime, l'apprécia-
tion du risque ou la décision de continuer
à l'assurer.

L'assureur peut alors résilier le contrat
selon l'article 2567 ou proposer par écrit
un nouveau taux de prime que l'assuré
doit accepter et acquitter dans les trente
jours de sa réception sans quoi la police
cesse d'être en vigueur.

L'assureur est réputé avoir acquiescé
au changement qui lui a été ainsi commu-
niqué s'il continue à accepter les primes
ou s'il paye une indemnité après sinistre.

À défaut par l'assuré de remplir son
obligation en vertu du premier alinéa,
l'article 2488 s'applique mutatis mutandis.

« § 3. De la résiliation du contrat.

« 2 5 6 7 . L'assureur ou l'assuré peut
résilier le contrat d'assurance, sauf dans
le cas de l'assurance de transport, moyen-
nant un avis écrit. Cet avis prend effet dès
réception s'il émane de l'assuré et quinze
jours après réception s'il émane de l'assu-
reur.

« 2 5 6 8 . Lorsque le droit à l'indem-
nité a été transporté à un créancier en
garantie d'une dette et que ce transport
a été signifié à l'assureur, le contrat ne peut
être ni résilié ni modifié au détriment du
créancier à moins que l'assureur ne l'en ait
avisé au moins quinze jours à l'avance.
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« 2 5 6 9 . Lorsque l'assurance est rési-
liée, l'assureur n'a droit qu'à la portion de
prime acquise, calculée au jour le jour si
la résiliation procède de lui, ou d'après le
taux à court terme si elle procède de l'as-
suré. L'assureur est alors tenu de rembour-
ser le trop-perçu.

« § 4. Du paiement de la prime.

« 2 5 7 0 . L'assureur n'a droit à la
prime qu'à compter du moment où le ris-
que commence, et uniquement pour sa
durée si le risque disparaît totalement par
suite d'un événement qui ne fait pas l'ob-
jet de l'assurance.

« 2 5 7 1 . L'assureur peut poursuivre
le paiement de la prime ou la déduire de
l'indemnité qu'il doit verser.

« § 5. De la déclaration de sinistre.

« 2 5 7 2 . L'assuré doit donner avis à
l'assureur, dès qu'il en a eu connaissance,
de tout sinistre de nature à mettre en jeu
la garantie.

Tout intéressé peut donner cet avis.

« 2 5 7 3 . À la demande de l'assureur,
l'assuré doit lui faire connaître le plus tôt
possible toutes les circonstances entourant
le sinistre, y compris sa cause probable,
la nature et l'étendue des dommages,
l'emplacement de la chose, les droits des
tiers l'affectant et les assurances concur-
rentes.

Nonobstant toute limitation de délai de
déchéance fixée par le contrat, l'assuré a
droit, s'il ne lui est pas raisonnablement
possible de remplir cette obligation dans
le délai spécifié, à une prorogation raison-
nable.

L'assuré doit aussi, à la demande de
l'assureur, lui fournir les pièces justifica-
tives à l'appui de ces renseignements et
attester sous serment ou par affirmation
solennelle la véracité de ces renseigne-
ments.

À défaut par l'assuré de se conformer
aux obligations du présent article, tout
intéressé peut le faire à sa place.
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« 2 5 7 4 . Toute déclaration menson-
gère invalide les droits de l'auteur à toute
indemnité ayant trait au risque ainsi déna-
turé.

« § 6. Du paiement de l'indemnité.

« 2 5 7 5 . L'assureur doit payer l'in-
demnité dans les soixante jours de la récep-
tion de l'avis de sinistre ou de la réception
des renseignements ou pièces justificatives
requis par l'assureur.

« 2 5 7 6 . À concurrence des indemni-
tés payées par lui, l'assureur est subrogé
dans les droits de l'assuré contre les tiers
responsables sauf s'il s'agit des personnes
qui font partie de la maison de l'assuré.

L'assureur peut être libéré en tout ou
en partie de son obligation envers l'assuré
quand, du fait de ce dernier, il ne peut
être ainsi subrogé.

« § 7. Du transport de l'assurance.

« 2 5 7 7 . Le transport de l'assurance
peut être fait aux conditions contenues
dans la police; il ne peut être fait qu'en
faveur d'une personne ayant dans l'objet
de l'assurance un intérêt d'assurance; il
peut être fait en même temps qu'est
aliénée la chose assurée.

« 2 5 7 8 . L'aliénation de la chose assu-
rée met fin à l'assurance, sauf si la police
est transportée en même temps ou si l'assu-
reur y consent.

La règle contraire prévaut pour les droits
transmis par l'opération de la loi ou acquis
à titre successif ou par une personne déjà
intéressée dans l'assurance à titre de pro-
priétaire ou autrement.

« SECTION II.

« DES ASSURANCES DE CHOSES.

« § 1. De la teneur de la police.

« 2 5 7 9 . Outre les mentions prescrites
à l'article 2480, la police doit indiquer:



578 CHAP. 70 Assurances — Insurance 1974

a) toute exclusion de couverture qui ne
résulte pas du sens usuel des mots;

b) toute limitation de couverture s'ap-
pliquant à des objets ou classes d'objets
déterminés;

c) les conditions de résiliation par l'as-
suré;

d) les conditions de rétablissement ou
continuation de l'assurance après sinistre.

« § 2. De l'intérêt d'assurance.

« 2 5 8 0 . Une personne a un intérêt
d'assurance dans une chose lorsqu'elle
peut subir un dommage direct et immédiat
de la perte ou détérioration de cette chose.

Les choses futures et les choses incorpo-
relles peuvent faire l'objet d'un contrat
d'assurance.

« 2 5 8 1 . L'intérêt de l'assuré dans la
chose doit exister au moment du sinistre.

Il n'est pas requis que le même intérêt
ait existé pendant toute la durée du con-
trat.

« 2 5 8 2 . L'assurance d'une chose dans
laquelle l'assuré n'a aucun intérêt d'assu-
rance est sans effet.

« § 3. Du montant de l'assurance.

« 2 5 8 3 . Le montant de l'assurance ne
fait pas preuve de la valeur de la chose
assurée; la preuve de cette valeur doit être
établie en la manière ordinaire à moins
que la police ne contienne une évaluation
de la chose assurée.

« 2 5 8 4 . Le contrat fait sans fraude
pour un montant supérieur à la valeur
réelle est valable à concurrence de cette
valeur et l'assureur n'a pas droit aux
primes pour l'excédent; toutefois les primes
payées ou échues lui restent acquises.

« § 4. De l'indemnité.

« 2 5 8 5 . Quand plusieurs assurances
valides ont été contractées sans fraude,
sur la même chose et contre les mêmes
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risques, chacune produit ses effets en pro-
portion de la totalité des assurances en
vigueur jusqu'à concurrence de la perte.

Les assureurs ne sont pas admis à invo-
quer le bénéfice de division contre l'assuré;
ce dernier peut poursuivre chacun d'eux
pour le plein montant de la garantie pour
laquelle il s'est engagé tant qu'il n'a pas
été indemnisé intégralement.

« 2 5 8 6 . Les indemnités exigibles sont
attribuées aux créanciers ayant des privi-
lèges ou des hypothèques sur la chose en-
dommagée, suivant leur rang et sans délé-
gation expresse, moyennant simple dénon-
ciation et justification de leur part.

Sont néanmoins libératoires les paie-
ments faits de bonne foi avant dénon-
ciation.

Sous réserve des droits des créanciers,
l'assureur peut se réserver la faculté de
réparer, rebâtir ou remplacer la chose assu-
rée; dans ces cas, il a droit au sauvetage.

« 2 5 8 7 . La clause compromissoire
est valable si elle résulte d'un écrit et si
elle porte sur la nature, l'étendue et le
montant des dommages et sur la suffisance
des réparations ou du remplacement. En
ce cas, les dispositions du Code de procé-
dure civile sur l'arbitrage s'appliquent.

L'arbitrage interrompt la prescription.

« 2 5 8 8 . L'assuré ne peut faire le dé-
laissement de la chose endommagée en
l'absence de convention à cet effet.

« 2 5 8 9 . L'assuré doit faciliter le sau-
vetage de la chose assurée et les vérifica-
tions de l'assureur. Il doit notamment
permettre à l'assureur et à ses représen-
tants la visite des lieux et l'examen de la
chose assurée.

« SECTION III,

« DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À L'ASSURANCE

CONTRE L'INCENDIE.

« 2 5 9 0 . L'assureur est responsable
de tous les dommages qui sont une consé-
quence immédiate du feu ou de la com-
bustion, quelle qu'en soit la cause, y com-
pris le dommage subi par la chose en cours
de transport, ou occasionné par les moyens
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employés pour éteindre le feu, sauf les
exceptions particulières contenues dans la
police.

L'assureur ne répond pas des dommages
uniquement occasionnés par la chaleur
excessive d'un appareil de chauffage, lors-
qu'il n'y a ni incendie, ni commencement
d'incendie.

« 3 5 9 1 . Sont assimilés aux domma-
ges causés par l'incendie ceux causés par la
foudre ou l'explosion de combustible,
même s'il n'y a pas d'incendie.

« 2 5 9 2 . L'assureur ne répond pas
des dommages causés par l'incendie ou les
explosions résultant de la guerre étrangère
ou civile, des émeutes ou des mouvements
populaires, ni de ceux causés par l'explo-
sion nucléaire ou par la contamination
radioactive en résultant.

« 2 5 9 3 . L'assureur ne répond pas
non plus des incendies ou explosions direc-
tement causés par les éruptions volcani-
ques, les tremblements de terre et autres
cataclysmes.

« 2 5 9 4 . L'assureur répond des dom-
mages occasionnés à la chose assurée par
les mesures de secours et de sauvetage.

Il répond aussi de la disparition des
objets assurés survenue pendant l'incen-
die, à moins qu'il ne prouve qu'elle pro-
vient d'un vol.

« 2 5 9 5 . L'assurance portant sur des
objets désignés généralement comme se
trouvant en un lieu couvre tous les objets
du même genre qui s'y trouvent au mo-
ment du sinistre.

« 2 5 9 6 . L'assurance d'une maison
meublée et celle de meubles en général
couvrent toutes les catégories de meubles
à l'exception de ce qui est exclu expressé-
ment ou qui n'est assuré que pour un
montant limité.

« 2 5 9 7 . L'inoccupation d'une maison
n'est pas une aggravation du risque si
elle ne dure pas plus de trente jours con-
sécutifs ou si l'assurance porte sur une
maison de villégiature ainsi désignée.
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N'est pas non plus une aggravation du
risque le fait d'y introduire des gens de
métier pour des travaux d'entretien' ou
des réparations d'une durée de moins de
trente jours.

« 2 5 9 8 . Tout document ou réclame
utilisé relativement à une assurance sous-
crite d'après le système de cotisations doit
porter les mots « Système de cotisations »
selon les prescriptions des règlements
adoptés à ce sujet par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

« 2 5 9 9 . Sous réserve des autres dis-
positions du présent Code, toute police
d'assurance contre l'incendie doit être con-
forme aux règlements adoptés par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil relativement
à la divulgation des conditions qui y sont
attachées et à la présentation du texte.

« SECTION IV.

« DES ASSURANCES DE RESPONSABILITÉ.

« 2 6 0 0 . La responsabilité civile, con-
tractuelle ou extracontractuelle peut faire
l'objet d'un contrat d'assurance.

« 2 6 0 1 . En outre des mentions pré-
vues à l'article 2480, la police d'assurance
de responsabilité doit indiquer la relation
entre personnes et choses et personnes et
faits entraînant la responsabilité, les mon-
tants et exclusions de couverture, le carac-
tère obligatoire ou facultatif de l'assurance
et les bénéficiaires directs et indirects de
celle-ci.

« 2 6 0 2 . Le montant de l'assurance
est affecté exclusivement au paiement des
tiers lésés.

« 2 6 0 3 . Le tiers lésé peut faire valoir
son droit d'action contre l'assuré ou direc-
tement contre l'assureur.

« 2 6 0 4 . Sous réserve d'autres dispo-
sitions législatives, l'assureur est tenu de
prendre le fait et cause de toute personne
qui a droit au bénéfice de l'assurance, et
d'assumer sa défense dans toute action
intentée contre elle.
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Aucune transaction conclue sans le con-
sentement de l'assureur n'est opposable à
ce dernier.

« 2 6 0 5 . Les frais et dépens des pour-
suites contre l'assuré, y compris ceux de
la défense et les intérêts sur condamna-
tions, sont à la charge de l'assureur en sus
du montant des assurances. »

TITRE III

LE SURINTENDANT DES ASSURANCES ET
LE SERVICE DES ASSURANCES

3 . Un service des assurances est institué
au ministère des institutions financières,
compagnies et coopératives; ce service est
formé du surintendant des assurances sous
l'autorité du ministre, d'au moins un su-
rintendant adjoint ainsi que du personnel
jugé nécessaire.

4 . Le surintendant, ses adjoints ainsi
que les autres membres du personnel du
service des assurances sont nommés et
rémunérés suivant la Loi de la fonction
publique (1965, 1re session, chapitre 14).

5 . Le surintendant contrôle les affaires
d'assurance au Québec et exerce les fonc-
tions et pouvoirs qui lui sont assignés ou
dévolus en vertu de la loi.

6 . Ni le surintendant ni ses adjoints ne
peuvent être poursuivis en justice en raison
d'actes officiels accomplis de bonne foi
dans l'exercice de leurs fonctions.

7 . Aucun recours extraordinaire, aucu-
ne mesure provisionnelle ne peut obliger le
surintendant ou ses adjoints à faire ou à
ne pas faire un acte qui découle de l'exer-
cice de leurs fonctions ou de l'autorité
qui leur est légalement conférée.

8 . Deux juges de la Cour d'appel peu-
vent, sur requête, annuler sommairement
toute ordonnance ou injonction faite ou
accordée à l'encontre de l'article 7.

9 . Sous réserve des autres dispositions
de la présente loi, nul acte, document ou
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écrit n'engage le surintendant, ni ne peut
lui être attribué, s'il n'est signé par lui ou
son adjoint. Un acte, document ou écrit
signé par un membre du personnel ne
peut engager le surintendant, ou lui être
attribué, que dans la mesure où un règle-
ment le prévoit.

1 0 . Le surintendant et toute personne
qu'il désigne par écrit ont, à toute époque,
accès aux documents se rapportant à l'as-
surance en possession d'une personne exer-
çant au Québec à titre d'assureur, d'agent
d'assurance ou d'expert en sinistres, ou en
possession d'un syndicat professionnel visé
au paragraphe a de l'article 1, et peu-
vent exiger d'eux tout renseignement
ayant trait à l'application de la présente
loi; toute personne en possession des docu-
ments susdits doit en donner communica-
tion au surintendant, à son adjoint ou à
la personne que le surintendant a désignée
et lui en faciliter l'examen.

La personne désignée conformément au
premier alinéa doit, sur demande, produire
un certificat attestant sa qualité, et revêtu
de la signature du surintendant.

1 1 . Le surintendant peut aussi exer-
cer les pouvoirs que lui confère l'article 10
à l'égard de toute personne qui propose ou
conclut un contrat ou une affaire qui, sans
être un contrat ou une affaire d'assurance,
est présenté au public comme offrant des
avantages analogues à ceux qu'offre l'assu-
rance ou comporte des caractéristiques
pouvant laisser croire qu'il s'agit d'un
contrat d'assurance.

1 2 . Si dans l'application de l'article
10 ou de l'article 11, il apparaît qu'il y a eu
infraction à la présente loi ou à une autre
loi dont le surintendant est chargé de
surveiller l'administration, celui-ci, l'ad-
joint ou la personne désignée par lui peu-
vent saisir tout document pertinent pour
que le surintendant en assure la garde,
pourvu qu'ils en laissent copie à la person-
ne entre les mains de laquelle ils saisissent
ce document.

Le surintendant ne peut garder le docu-
ment en question pendant plus de quatre-
vingt-dix jours à moins qu'une plainte
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n'ait été formulée avant l'expiration de
cette période; le juge en chef ou le juge en
chef adjoint de la Cour des sessions de la
paix peut toutefois ordonner que la période
de garde soit réduite ou qu'elle soit pro-
longée d'une autre période de quatre-vingt-
dix-jours.

1 3 . Tout document qui a fait l'objet
d'un examen par le surintendant, par son
adjoint ou par la personne qu'il a désignée,
ou dont ils ont pris possession ou qui leur
a été produit peut être copié ou photogra-
phié et toute copie ou photographie de ce
document, certifiée conforme est admissi-
ble en preuve et est aussi probante que
l'original.

1 4 . Il est interdit d'entraver le tra-
vail d'une personne exerçant les pouvoirs
que lui confère l'article 10, de l'induire en
erreur ou de tenter de le faire.

1 5 . Le surintendant peut, lorsqu'il est
d'avis que l'intérêt public l'exige, ordonner
qu'une enquête particulière soit tenue sur
toute question relevant de sa compétence.

Pour les enquêtes de ce genre le surin-
tendant, et toute personne qu'il autorise
par écrit, sont investis des pouvoirs et de
l'immunité accordés aux commissaires
nommés en vertu de la Loi des commis-
sions d'enquête (Statuts refondus, 1964,
chapitre 11).

1 6 . Aucune personne employée par le
gouvernement ou autorisée par le surin-
tendant à exercer les pouvoirs conférés
par les articles 10 à 12 ou à faire une
enquête ne doit communiquer ou permet-
tre que soit communiqué à qui que ce soit
sauf à une personne autorisée, généra-
lement ou particulièrement, par le surin-
tendant lui-même, un renseignement ob-
tenu en vertu des dispositions de la
présente loi, ni permettre à une personne
non ainsi autorisée d'examiner un docu-
ment produit en vertu de la présente loi
ou d'en prendre connaissance.

Nul ne peut être l'objet d'une poursuite
fondée sur des renseignements qu'il a
transmis de bonne foi au surintendant
conformément à la présente loi.
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17. Les frais engagés pour l'applica-
tion de la présente loi, déterminés chaque
année par le lieutenant-gouverneur en con-
seil, sont à la charge des assureurs titulaires
de permis, sauf les sociétés mutuelles visées
aux paragraphes d et e de l'article 1.

Ces frais sont perçus de chaque assu-
reur comme suit:

a) une quote-part minima fixée chaque
année par le lieutenant-gouverneur en
conseil;

b) le reste dans le rapport des revenus
de l'assureur en primes ou cotisations au
Québec au cours de l'année précédente au
total des revenus analogues de tous les
assureurs.

1 8 . Pour l'application de l'article 17,
on entend par « revenus en primes ou coti-
sations au Québec » :

a) en assurance de personnes, le revenu
brut en primes ou cotisations d'assurés ou
membres résidant au Québec, diminué des
participations aux bénéfices ou ristournes
leur ayant été accordées;

b) en assurance de dommages, le revenu
brut en primes ou cotisations relatives à
des biens situés au Québec, diminué des
participations aux bénéfices ou ristournes
y afférentes.

Le certificat du ministre délivré à cet
effet constitue quittance de la somme
exigible en vertu de l'article 17.

1 9 . Le surintendant doit:
a) tenir un registre de tous les permis

délivrés à des assureurs en vertu de la
présente loi, dans lequel doivent être con-
signés la raison sociale des assureurs,
l'adresse de leur siège pour le Canada et
le Québec, les noms et adresses de leurs
fondés de pouvoir au Canada et au Québec,
les nom et adresse de leur principal repré-
sentant au Québec, le genre et les catégo-
ries d'assurance qu'ils sont autorisés à
pratiquer au Québec, et tous autres ren-
seignements utiles;

b) tenir un registre des valeurs déposées
par les assureurs auprès du ministre des
finances, avec mention de leur désignation,
de leur valeur au pair, de leur date d'éché-
ance et de leur valeur marchande à la
date du dépôt;
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c) tenir un registre des demandes de
permis selon les dispositions de l'article
210;

d) garder un double de tout permis déli-
vré par lui;

e) garder un double de toute procura-
tion produite en vertu de l'article 206.

Les registres et doubles ci-dessus peu-
vent être consultés par les intéressés
moyennant le paiement des droits arrêtés
par règlement.

TITRE IV

LES ENTREPRISES D'ASSURANCE

CHAPITRE I

FORMATION DES COMPAGNIES
D'ASSURANCE

2 0 . Après le jour de l'entrée en vigueur
de la présente loi, aucune compagnie
d'assurance n'est constituée au Québec si
ce n'est en vertu de la première partie
de la Loi des compagnies (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 271).

2 1 . Les lettres patentes constituant
une compagnie d'assurance ne peuvent
être accordées sans que le lieutenant-gou-
verneur en conseil n'y ait consenti après
avoir pris l'avis du surintendant.

Le nombre de requérants ne doit pas
être inférieur à sept.

Les lettres patentes doivent indiquer les
catégories d'assurance que la compagnie
est autorisée à pratiquer.

2 2 . La requête pour constitution en
corporation d'une compagnie d'assurance
doit mentionner, en plus des autres ren-
seignements requis par la loi et les règle-
ments, les catégories d'assurance envisa-
gées et l'excédent d'apport prévu. Elle
doit aussi être accompagnée des documents
prescrits par les règlements.

23. La requête doit être accompagnée
de valeurs acceptables à titre de caution-
nement en vertu de la présente loi, corres-
pondant à 15 pour cent du capital-actions
devant être versé en vertu des articles
26 et 27; ces valeurs servent, dès l'octroi
du permis, à constituer le cautionnement
prévu par la présente loi.
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Si le permis est refusé, ces valeurs ne
sont remises aux requérants que sur preuve
jugée satisfaisante par le surintendant, que
les autres souscripteurs ont été intégrale-
ment remboursés.

2 4 . La requête est soumise par le
ministre au lieutenant-gouverneur en con-
seil dès que les requérants ont fait publier
dans la Gazette officielle du Québec, pendant
au moins quatre semaines consécutives,
un avis signé par eux de leur désir d'être
constitués en corporation. La requête doit
être soumise dans les six mois suivant la
date de cette publication.

Cet avis doit mentionner:
a) la raison sociale de la compagnie;
b) les nom, adresse et profession de

chaque requérant;
c) les catégories d'assurance envisagées;

d) la localité, au Québec, où la com-
pagnie aura son siège;

e) le capital-actions envisagé, le nom-
bre des actions, leur valeur nominale et
l'excédent d'apport prévu.

2 5 . Les lettres patentes ne peuvent
être délivrées que si les requérants font
la preuve qu'ils se sont conformés à la loi
et aux règlements et qu'ils ont les con-
naissances et la compétence administra-
tives et techniques voulues pour se valoir
la confiance du public dans la pratique des
catégories d'assurance envisagées.

2 6 . Dans le cas des compagnies cons-
tituées après le jour de l'entrée en vigueur
de la présente loi pour pratiquer l'assu-
rance de personnes, le capital-actions versé
et l'excédent d'apport combinés doivent
être d'au moins $2,000,000, le capital-
actions versé devant être d'au moins
$1,000,000 et l'excédent d'apport d'au
moins $500,000.

27. Dans le cas de compagnies consti-
tuées après le jour de l'entrée en vigueur
de la présente loi pour pratiquer l'assu-
rance de dommages, le capital-actions
versé et l'excédent d'apport combinés
doivent être d'au moins $1,500,000, le
capital-actions versé devant être d'au
moins $750,000 et l'excédent d'apport
d'au moins $250,000.
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2 8 . Le capital-actions et l'excédent
d'apport visés aux articles 26 et 27 doivent
être versés en espèces.

2 9 . Toute souscription au capital-
actions d'une compagnie d'assurance faite
avant qu'un permis ne lui ait été délivré
doit l'être sous réserve qu'aucune somme
ne doit servir à payer des frais de com-
mission, d'organisation ou de constitution
au-delà d'un pourcentage déterminé, lequel
ne doit pas excéder 15 pour cent du mon-
tant versé.

Le reste des sommes ainsi payées doit
être déposé dans une banque ou une com-
pagnie de fiducie au Québec, ou dans une
caisse d'épargne et de crédit qui est une
institution inscrite au sens de la Loi de
l'assurance-dépôts (1966/1967, chapitre
73), tant que le surintendant n'aura pas
délivré le permis demandé.

3 0 . Toute souscription d'actions faite
avant qu'un permis ait été délivré à la
compagnie doit l'être sous réserve qu'en
cas de refus du permis, les montants payés
par les souscripteurs autres que les requé-
rants doivent leur être remis intégrale-
ment.

3 1 . Sauf autorisation du surintendant,
personne n'a le droit de solliciter ou d'ac-
cepter une souscription au capital-actions
d'une compagnie ou des versements y
afférents tant que cette compagnie n'a
pas obtenu son permis.

Toute personne sollicitant des souscrip-
tions au capital-actions d'une compagnie
en formation doit posséder un certificat
délivré par au moins deux des requérants,
attestant qu'elle y est autorisée; une copie
certifiée de ce certificat doit être adressée
au surintendant.

Le présent article n'a pas pour effet de
soustraire la sollicitation de souscriptions
au capital-actions aux dispositions perti-
nentes de la Loi des valeurs mobilières
(Statuts refondus, 1964, chapitre 274).

3 2 . Si le surintendant constate qu'une
personne a enfreint l'un des articles 29
à 31, il peut, après lui avoir donné l'occa-
sion de se justifier, suspendre son droit
d'accepter des souscriptions au capital de
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la compagnie en formation, ou des sous-
criptions y afférentes.

33. Les frais de commission, d'or-
ganisation ou de constitution d'une com-
pagnie d'assurance doivent être portés au
compte des actionnaires et non à celui
des assurés.

CHAPITRE II

ADMINISTRATION DES COMPAGNIES
D'ASSURANCE

SECTION I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

3 4 . Le présent chapitre s'applique à
toutes les compagnies d'assurance consti-
tuées en vertu des lois du Québec.

3 5 . En l'absence de disposition spé-
ciale dans la présente loi, la première
partie de la Loi des compagnies (Statuts
refondus, 1964, chapitre 271) s'applique
mutatis mutandis à toute compagnie cons-
tituée en vertu du chapitre 1 du présent
titre ou en vertu de la section 1 de la Loi
des assurances (Statuts refondus, 1964,
chapitre 295) remplacée par la présente loi,
sous réserve des dispositions contraires de
la présente loi.

En l'absence de dispositions correspon-
dantes dans la loi spéciale régissant une
compagnie d'assurance, les dispositions de
la deuxième partie de la Loi des compa-
gnies s'appliquent mutatis mutandis à cette
compagnie sous réserve des dispositions
contraires de la présente loi, lesquelles
s'appliquent alors à cette compagnie.

36. La Loi des pouvoirs spéciaux des
corporations (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 275) ne s'applique à aucune compa-
gnie d'assurance, à l'exception des sections
II et Iv de ladite loi mais sous réserve de
l'article 51 de la présente loi.

3 7 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre à délivrer
des lettres patentes à toute compagnie
d'assurance constituée par une loi spéciale
du Québec qui en fait la demande par
requête:
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a) pour remplacer les dispositions de sa
charte par les dispositions correspondantes
de la présente loi ou, dans la mesure où
elles ne sont pas contraires aux dispositions
de la présente loi, par celles de la deuxième
partie de la Loi des compagnies;

b) pour retrancher de sa charte toute
disposition pour laquelle il n'existe aucune
disposition correspondante dans la pré-
sente loi et dans la deuxième partie de la
Loi des compagnies.

Ces modifications par lettres patentes
ont le même effet que si elles étaient faites
par une loi.

3 8 . La requête visée à l'article 37 doit
être signée par le président ou le vice-
président et par le secrétaire de la com-
pagnie; elle ne peut être présentée au
ministre que si

a) elle est appuyée d'un règlement ap-
prouvé par le vote d'au moins les deux
tiers en valeur des actions représentées
par les actionnaires présents à une assem-
blée convoquée à cette fin et par les deux
tiers des assurés participant aux bénéfices
qui y sont présents;

b) un avis résumant sommairement le
contenu du règlement a été publié dans la
Gazette officielle du Québec au moins une
semaine auparavant.

3 9 . Le ministre doit faire publier ces
lettres patentes dans la Gazette officielle du
Québec avec un avis indiquant la date de
leur entrée en vigueur. L'éditeur officiel
du Québec doit insérer dans chaque recueil
annuel des lois du Québec un tableau indi-
quant la date de l'entrée en vigueur des
lettres patentes délivrées avant son im-
pression et les dispositions législatives
qu'elles abrogent.

4 0 . Aucune modification ne peut être
apportée aux lettres patentes d'une com-
pagnie d'assurance si le lieutenant-gouver-
neur en conseil n'y a consenti après avoir
pris l'avis du surintendant.

4 1 . Sous réserve des autres disposi-
tions législatives applicables, la charte de
toute compagnie d'assurance peut être
annulée en conformité avec les articles 24
et 25 de la Loi des compagnies :

Effet
d'une loi.

Requête.

Publica-
tion et
tableau
dans
recueil
des lois.

Consente-
ment pour
modifica-
tions.

Annula-
tion de
charte.



1974 Assurances — Insurance CHAP. 70 591

a) faute de pratiquer effectivement les
assurances pendant deux ans à compter de
la date de constitution en corporation;

b) si, après avoir pratiqué les assuran-
ces, la compagnie cesse de le faire pen-
dant un an ou plus;

c) si son permis demeure suspendu pen-
dant un an ou plus ou si, en cas d'annula-
tion, il n'est pas renouvelé dans les trois
mois.

4 2 . La charte d'une compagnie d'as-
surance ne peut être abandonnée qu'avec
le consentement du lieutenant-gouverneur
en conseil sur avis du surintendant.

4 3 . Sauf préavis de trente jours au
surintendant, il est interdit aux adminis-
trateurs et dirigeants de compagnies d'as-
surances de permettre toute attribution
d'actions entraînant une augmentation de
10 pour cent ou plus du nombre de
celles-ci ou de permettre l'enregistrement
d'un transfert d'actions portant sur 10
pour cent ou plus des actions émises.

Il en est ainsi de tout transfert ou de
toute attribution d'actions pouvant avoir
pour effet de porter à plus de 50 pour cent
des actions émises, le nombre d'actions
détenues directement ou indirectement par
une seule et même personne.

4 4 . Le préavis prévu à l'article 43
doit indiquer les noms et adresses des par-
ties au transfert ou à l'attribution d'ac-
tions, le nombre d'actions que chacune
désire acquérir ou aliéner, ainsi que les
caractéristiques de ces actions.

Sur réception du préavis prévu à l'ar-
ticle 43, le surintendant fait rapport au
lieutenant-gouverneur en conseil, qui peut,
par arrêté, interdire le transfert ou l'attri-
bution d'actions, à peine de nullité.

4 5 . Les administrateurs et dirigeants
d'une compagnie d'assurance doivent s'abs-
tenir d'attribuer des actions et refuser
l'enregistrement d'un transfert d'actions
de la compagnie en faveur d'un non-
résident,

a) si ce non-résident et les personnes
qui lui sont liées détiennent déjà, directe-
ment ou indirectement, 10 pour cent au
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moins des actions émises de cette compa-
gnie ou dans la mesure où le transfert ou
l'attribution peut avoir pour effet de
porter le nombre de leurs actions au-delà
de ce pourcentage; ou

b) si l'ensemble des non-résidents dé-
tiennent déjà, directement ou indirecte-
ment au moins 25 pour cent des actions
émises de cette compagnie ou dans la me-
sure où le transfert ou l'attribution peut
avoir pour effet de porter le nombre de
leurs actions au-delà de ce pourcentage.

Le présent article ne s'applique pas
aux compagnies d'assurance dont plus de
50 pour cent des actions étaient la pro-
priété de non-résidents le jour de l'entrée
en vigueur de la présente loi, jusqu'à ce
que le pourcentage des actions de ces com-
pagnies détenu par des non-résidents soit
réduit à 50 pour cent.

4 6 . Le conseil d'administration d'une
compagnie d'assurance peut exiger de
toute personne qui requiert l'enregistre-
ment d'un transfert tout renseignement
requis pour l'application des articles 43 à
45; il peut refuser d'enregistrer le trans-
fert à une personne qui ne lui fournit pas
ce renseignement.

4 7 . Toute compagnie d'assurance ainsi
que tout administrateur ou autre diri-
geant d'une compagnie d'assurance qui
autorise ou prescrit un transfert ou une
attribution d'actions contrairement aux
articles 43 ou 45 ou qui y consent, est
coupable d'une infraction et est passible,
sur poursuite sommaire, d'une amende
d'au moins $5,000 et d'au plus $50,000.

4 8 . Un non-résident, pour l'applica-
tion de l'article 45, est tout individu qui
ne réside pas ordinairement au Canada
ou toute corporation qui a été constituée
ailleurs qu'au Canada, ou qui est liée à
des non-résidents.

Un exécuteur testamentaire, adminis-
trateur, tuteur, curateur, gardien ou
fidéicommissaire en possession d'actions
appartenant à des non-résidents est réputé
être un non-résident à l'égard de ces
actions.

Il en est de même d'une fiducie établie
par un non-résident ou dans laquelle l'en-
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semble des non-résidents ont des intérêts
dans une proportion de plus de 50 pour
cent.

4 9 . Pour l'application des articles
45 à 48:

1° on doit considérer qu'un groupe est
lié lorsque chacune des personnes qui le
composent est liée à chaque autre personne
du groupe;

2° sont des personnes liées ou des per-
sonnes liées entre elles :

a) des individus unis par les liens du
sang, du mariage ou de l'adoption;

b) une corporation et
i. la personne qui maîtrise cette corpo-

ration,
ii. une personne membre d'un groupe

lié qui maîtrise la corporation, ou
iii. une personne liée à celle visée au

sous-paragraphe i ou ii;
c) deux corporations quelconques
i. si elles sont maîtrisées par la même

personne ou le même groupe de personnes;
ii. si chacune d'elles est maîtrisée par

une personne et si la personne maîtrisant
l'une est liée à celle maîtrisant l'autre;

iii. si l'une d'elles est maîtrisée par une
personne liée à un membre d'un groupe
lié qui maîtrise l'autre;

iv. si l'une des corporations est maîtrisée
par une personne liée à chaque membre
d'un groupe non lié qui maîtrise l'autre;

v. si l'un des membres d'un groupe lié
maîtrisant une des corporations est lié à
chaque membre d'un groupe non lié qui
maîtrise l'autre; ou

vi. si chaque membre d'un groupe non
lié maîtrisant une des corporations est lié
à au moins un membre d'un groupe non
lié qui maîtrise l'autre;

3° deux corporations liées à une même
corporation en vertu du paragraphe 2°
sont réputées, pour l'application du para-
graphe 1°, être liées entre elles;

4° pour l'application des paragraphes
l o à 3°,

a) un groupe lié qui est en mesure de
maîtriser une corporation est réputé être
un groupe lié qui la maîtrise, qu'il fasse
ou non partie d'un groupe plus vaste qui
maîtrise en fait la corporation;
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b) une personne qui avait, en vertu
d'un contrat, un droit immédiat ou condi-
tionnel, avec ou sans réserve, à des actions
d'une corporation, ou un droit de les acqué-
rir ou d'en maîtriser les droits de vote, est
réputée, sauf lorsque le contrat stipule que
le droit ne peut être exercé qu'au décès
d'un particulier qui y est désigné, avoir
occupé la même position relativement à la
maîtrise de la corporation que si les actions
lui appartenaient; et

c) un actionnaire de deux ou plusieurs
corporations est réputé, à ce titre relative-
ment à l'une de ces corporations, être lié
à lui-même à titre d'actionnaire relative-
ment à chacune des autres corporations;

5° pour l'application du présent article:
a) des personnes sont unies par les liens

du sang si l'une est descendant, frère ou
soeur de l'autre;

b) des personnes sont unies par les liens
du mariage si l'une est mariée à l'autre ou
à une personne qui est unie à l'autre par
les liens du sang; et

c) des personnes sont unies par les liens
de l'adoption si l'une a été adoptée, de
droit ou de fait, comme enfant de l'autre
ou comme enfant d'une personne ainsi
unie à l'autre par les liens du sang, mais
autrement qu'en qualité de frère ou de
soeur.

5 0 . Lorsqu'une action du capital-ac-
tion d'une compagnie exerçant l'assurance
sur la vie est détenue conjointement, elle
est réputée être, pour l'application de la
présente section, détenue par un non-rési-
dent si au moins un des détenteurs est un
non-résident.

SECTION II

CAPITAL-ACTIONS

5 1 . Moyennant l'approbation du lieu-
tenant-gouverneur en conseil et sous ré-
serve des articles 26 et 27, les compagnies
d'assurance peuvent modifier leur capital-
actions, notamment en l'augmentant ou
en subdivisant les actions.

52. Le capital-actions des compagnies
d'assurance doit être constitué exclusive-
ment d'actions ordinaires à valeur no-
minale.
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5 3 . Les actions de compagnies d'as-
surance ne peuvent être émises que lors-
qu'elles sont entièrement payées.

SECTION III

ADMINISTRATEURS

5 4 . Le nombre des administrateurs
de toute compagnie d'assurance ne peut
être inférieur à sept ni supérieur à vingt
et un.

Les trois quarts des administrateurs
doivent être des citoyens canadiens et la
majorité d'entre eux doivent résider au
Québec.

5 5 . Dans le cas d'une compagnie d'as-
surance sur la vie qui pratique les assu-
rances avec participation aux bénéfices,
au moins un tiers des membres du conseil
d'administration doit être élu, à raison
d'une voix par personne, par les porteurs
de polices avec participation présents à
l'assemblée générale au cours de laquelle
les administrateurs sont élus.

Nonobstant toute autre disposition lé-
gale, le présent article s'applique à toute
compagnie pratiquant, au jour de l'entrée
en vigueur de la présente loi, les assurances
avec participation aux bénéfices.

5 6 . Tout administrateur élu par les
actionnaires doit, pendant toute la durée
de ses fonctions, posséder absolument en
son propre nom des actions de la com-
pagnie ou être un administrateur ou un
dirigeant d'une compagnie actionnaire de
la compagnie.

Nul ne peut être élu administrateur par
les porteurs de polices avec participation
s'il n'est pas lui-même porteur d'une pa-
reille police d'un capital d'au moins $4,000
émise par la compagnie en question, sur
laquelle aucune prime n'est due.

Tout administrateur ne satisfaisant pas
aux dispositions du présent article perd
dès lors sa qualité d'administrateur.

5 7 . Sont inéligibles au poste d'admi-
nistrateur d'une compagnie d'assurance
les agents d'assurance ou experts en sinis-
tres traitant avec la compagnie en pareille
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qualité ainsi que les administrateurs d'une
corporation traitant avec la compagnie
en pareille qualité.

5 8 . Les articles 56 et 57 ne s'appli-
quent aux administrateurs en fonction
le jour de l'entrée en vigueur de la présen-
te loi, qu'à compter du jour de l'entrée en
vigueur de la présente loi.

5 9 . Les dirigeants rémunérés d'une
compagnie d'assurance ne peuvent cons-
tituer plus du tiers de son conseil d'admi-
nistration.

6 0 . Il y a quorum aux assemblées des
administrateurs lorsque plus de la moitié
d'entre eux sont présents.

6 1 . Nul ne peut être administrateur
de plus d'une compagnie d'assurance de
personnes ou de plus d'une compagnie
d'assurance de dommages sauf en ce qui
concerne les compagnies dont la majorité
des actions est détenue par une même per-
sonne ou par un même groupe de per-
sonnes.

62. Les assureurs peuvent, aux fins
de leurs objets et pouvoirs, contracter des
emprunts pour une durée d'au plus douze
mois; ces emprunts ne doivent pas être
effectués par émission d'obligations.

SECTION IV

ACTIONNAIRES ET PORTEURS DE POLICES

AVEC PARTICIPATION

6 3 . Un avis de toute assemblée géné-
rale des actionnaires d'une compagnie
d'assurance doit, au moins quinze jours
avant la date fixée pour l'assemblée, être
adressé à chaque actionnaire ainsi qu'à
chaque porteur de police avec participation
et publié dans un quotidien atteignant la
localité où la compagnie a son siège social.

Cet avis indique le lieu, la date et l'heure
où l'assemblée aura lieu.

6 4 . Les préavis d'assemblées annuel-
les à adresser aux porteurs de polices avec
participation peuvent être remplacés par
une mention bien lisible et bien en vue

Disposi-
tions ap-
plicables.

Dirigeants
rémuné-
rés.

Quorum.

Adminis-
trateur
de plus
d'une
compa-
gnie.

Emprunts.

Avis
d'assem-
blée
générale.

Contenu.

Mention
sur avis
d'échéan-
ce, etc.



1974 Assurances — Insurance CHAP. 70 597

figurant sur les avis d'échéance de prime
et les reçus de prime et précisant la date,
l'heure et le lieu des assemblées.

6 5 . Toute procuration nommant un
fondé de pouvoir pour voter à une assem-
blée générale des actionnaires d'une com-
pagnie d'assurance doit, pour être valide,
avoir été donnée dans l'année précédant
l'assemblée et avoir été délivrée au secré-
taire de la compagnie au moins dix jours
avant l'assemblée.

Cette procuration ne peut être utilisée
que pour l'assemblée en question ou en cas
d'ajournement.

6 6 . Les porteurs de police avec parti-
cipation ont le droit d'assister à toutes les
assemblées générales de la compagnie.

Les porteurs de polices avec participa-
tion délivrées par une compagnie prati-
quant l'assurance sur la vie ont droit de
partager dans la portion des bénéfices dis-
traits qui a été séparée comme provenant
de cette catégorie de polices dans une
proportion d'au moins

a) 90 pour cent de ces bénéfices en toute
année où la moyenne du fonds de partici-
pation n'excède pas $250,000,000;

b) 92½ pour cent de ces bénéfices en
toute année où la moyenne du fonds de
participation excède $250,000,000 sans
dépasser $500,000,000;

c) 95 pour cent de ces bénéfices en toute
année où la moyenne du fonds de partici-
pation excède $500,000,000 sans dépasser
$1,000,000,000; et

d) 97½ pour cent de ces bénéfices en
toute année où la moyenne du fonds de
participation excède $1,000,000,000.

CHAPITRE III

COMPAGNIES MUTUELLES D'ASSURANCE
SUR LA VIE

SECTION I

APPLICATION

6 7 . Nonobstant toute disposition con-
traire, le présent chapitre s'applique à la
mutualisation des compagnies d'assurance
sur la vie constituées en vertu des lois du
Québec ainsi qu'à l'administration des
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compagnies de ce genre qui sont consti-
tuées ou mutualisées suivant les disposi-
tions du présent chapitre ou en vertu
d'une loi spéciale du Québec.

Sous réserve des dispositions du présent
chapitre, les autres dispositions de la pré-
sente loi s'appliquent à ces compagnies.

SECTION II

MUTUALISATION

68. Toute compagnie d'assurance cons-
tituée en vertu des lois du Québec et
pratiquant l'assurance sur la vie peut, avec
l'autorisation du lieutenant-gouverneur en
conseil, se transformer en compagnie mu-
tuelle d'assurance sur la vie en rachetant
ses actions conformément au présent cha-
pitre.

69. La mutualisation est ordonnée par
un règlement qui doit avoir été approuvé
par le vote d'au moins la majorité en
valeur des actions représentées par les
actionnaires présents à une assemblée con-
voquée à cette fin ainsi que par le vote
d'au moins la majorité des porteurs de
polices avec participation présents à cette
assemblée.

Ce règlement doit établir les modalités
de la mutualisation et, notamment, men-
tionner le prix que la compagnie offre à
ses actionnaires pour l'achat de leurs
actions.

70. La mutualisation ne peut être
autorisée par le lieutenant-gouverneur en
conseil que si :

a) le capital versé de la compagnie n'est
plus requis pour la protection des assurés,
compte tenu de la situation financière de
la compagnie et de son chiffre d'affaires;

b) au moins 50 pour cent des actions
émises et attribuées de la compagnie lui
ont été offertes en vente par leurs déten-
teurs au prix fixé par le règlement;

c) l'offre visée au paragraphe b est irré-
vocable pour une période d'au moins six
mois;

d) la compagnie dispose des sommes
requises pour acheter, dès que l'autorisa-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil
visée à l'article 68 a été obtenue, au
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moins 25 pour cent de toutes ses actions
émises et attribuées;

e) le prix fixé pour l'achat des actions
est raisonnable, de l'avis du lieutenant-
gouverneur en conseil.

7 1 . La somme que la compagnie peut
affecter à l'achat de ses actions aux fins de
la mutualisation ne doit pas dépasser
l'excédent de son actif sur son passif di-
minué des sommes déjà payées pour
l'achat d'actions en vertu du règlement
visé à l'article 69 et de 10 pour cent de
l'actif de la compagnie, ou un pourcentage
moindre établi par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

7 2 . La compagnie doit, dans les qua-
tre-vingt-dix jours suivant l'autorisation
visée à l'article 68, acheter et payer toutes
les actions qui lui ont été offertes en vente
jusqu'à la date de cette autorisation.

Elle doit, par la suite, acheter et payer
les actions qui lui sont offertes en vente
dans les dix jours suivant l'offre.

7 3 . Si, en raison de l'application de
l'article 71, la compagnie ne peut payer
toutes les actions qui lui sont offertes,
elle doit, nonobstant l'article 72, répartir
ses achats au prorata des actions offertes,
exclusion faite de toute fraction d'action;
elle doit par la suite acheter d'autres
actions de la même façon dès qu'elle peut
disposer de la somme prévue à l'article 71.

7 4 . Dès l'autorisation visée à l'article
68 toutes les offres d'actions antérieures
ou ultérieures sont irrévocables nonob-
stant toute stipulation de délai.

75. Lorsqu'une compagnie achète des
actions conformément au présent chapitre
elle doit payer annuellement à ses action-
naires, tant que son capital-actions n'a
pas été annulé, des dividendes à un taux
au moins égal au taux versé pendant les
trois années ayant précédé l'autorisation
du lieutenant-gouverneur en conseil, à
moins que sa situation financière ne s'y op-
pose et que le surintendant n'ait autorisé
un taux inférieur.

7 6 . Dès que la compagnie a reçu des
offres de vente d'au moins 75 pour cent
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de ses actions émises et attribuées, qu'elle
a acheté toutes celles lui ayant été offertes
en vente et qu'elle dispose des sommes
nécessaires à l'achat des autres, elle doit
en notifier par écrit le surintendant et cha-
que détenteur enregistré de ces autres ac-
tions et mettre en réserve la somme né-
cessaire à leur achat, lequel doit être effec-
tué au reçu des certificats correspondants.

7 7 . Le surintendant doit, si la com-
pagnie s'est conformée à la présente loi,
publier dans la Gazette officielle du Québec
un avis de ce qui lui a été notifié en confor-
mité avec l'article 76.

À compter de la publication de l'avis,
le capital-actions de la compagnie est
annulé et elle est dès lors transformée en
compagnie mutuelle d'assurance sur la vie
relevant de la section III du présent cha-
pitre.

7 8 . La compagnie doit tenir un re-
gistre portant :

a) les noms et adresses de tous les
actionnaires lui ayant offert des actions
en vente ainsi que, pour chaque offre,
la date de la réception et le nombre des
actions;

b) pour chaque actionnaire, la date et
le prix d'achat.

7 9 . Tant que son capital-actions n'a
pas été annulé conformément à l'article 77,
la compagnie doit, dans l'état annuel
qu'elle est tenue de déposer au service
des assurances, inscrire à son actif un
montant égal à la valeur nominale de
chaque action achetée.

8 0 . Dans l'état annuel qu'elle doit
déposer au service des assurances la com-
pagnie peut inscrire à son actif un mon-
tant égal à l'excédent du prix de chaque
action achetée sur sa valeur nominale,
diminué cependant, chaque année, d'au
moins un cinquième dudit excédent pour
chaque année écoulée depuis l'achat.

Sont réputées achetées les actions ayant
fait l'objet de la réserve prévue à l'article
76.

8 1 . Lors de chaque assemblée an-
nuelle suivant l'autorisation du lieute-
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nant-gouverneur en conseil visée à l'ar-
ticle 68, les assurés ont le droit d'élire le
nombre d'administrateurs proportionnel
au rapport du nombre d'actions rachetées
par la compagnie au total des actions
émises à cette date, tout excédent de frac-
tion étant compté en faveur des assurés, ou
à tout le moins un tiers des administra-
teurs.

8 2 . À toute assemblée générale an-
nuelle ou extraordinaire tenue en cours
d'achat des actions et avant l'annulation
du capital-actions, les administrateurs élus
par les assurés ont droit en sus de leurs
voix d'actionnaires à un nombre de voix
supplémentaires égal au nombre d'actions
achetées par la compagnie; ces voix sup-
plémentaires sont réparties le plus égale-
ment possible entre ces administrateurs
et les voix éventuellement restantes sont
attribuées à celui de ces administrateurs
qui est désigné par le conseil d'adminis-
tration.

8 3 . Dès l'autorisation prévue à l'ar-
ticle 68, la compagnie perd tout droit
d'émettre de nouvelles actions.

8 4 . L'achat par la compagnie d'ac-
tions de son capital-actions lui interdit de
les réémettre ou d'en disposer autrement.

85. Tant que son capital-actions n'est
pas annulé en vertu de l'article 77 et sauf
disposition contraire de la présente loi, la
compagnie reste régie par sa charte.

8 6 . Les sommes payées par la com-
pagnie pour l'achat des actions émises et
attribuées de son capital-actions confor-
mément à la présente loi ne constituent
pas une distribution de surplus visée par
une loi fiscale au sens de la Loi du minis-
tère du revenu (1972, chapitre 22).

SECTION III

ADMINISTRATION

87. Les membres d'une compagnie à
laquelle la présente section s'applique sont
les personnes qui sont propriétaires d'un
contrat d'assurance établi par elle.

Voix
supplé-
mentaires
des admi-
nistra-
teurs.

Émission
de
nouvelles
actions.

Réémis-
sion, etc.,
après
achat.

Charte
applica-
ble.

Sommes
payées ne
consti-
tuent pas
distribu-
tion de
surplus.

Membres
visés.



602 CHAP. 70 Assurances — Insurance 1974

Sont seuls réputés propriétaires :
a) dans le cas d'un contrat désignant

plusieurs assurés, l'assuré nommé en pre-
mier lieu;

b) dans le cas d'un contrat de groupe,
le preneur et les adhérents s'il y a stipu-
lation à cet effet au contrat.

8 8 . Sous réserve des règlements adop-
tés à ce sujet par le lieutenant-gouverneur
en conseil, tous les membres, sauf les mi-
neurs, sont habiles à voter aux assemblées
générales.

8 9 . Un membre peut voter en per-
sonne ou, si la charte de la compagnie y
pourvoit, par l'entremise d'un fondé de
pouvoir; il n'a droit qu'à une seule voix,
quel que soit le nombre ou le montant des
contrats dont il est propriétaire.

Toute procuration autorisant un fondé
de pouvoir à voter à une assemblée géné-
rale doit, pour être valide, avoir été donnée
dans les trois mois précédant l'assemblée
en question et déposée entre les mains du
secrétaire de la compagnie au moins dix
jours avant cette assemblée.

Cette procuration ne peut être utilisée
qu'à cette assemblée ou à ses ajourne-
ments.

9 0 . Avis de toute assemblée générale
ou extraordinaire de la compagnie est
donné aux membres au moins quinze jours
avant la date fixée pour l'assemblée, au
moyen d'une annonce dans un quotidien
atteignant la localité où la compagnie a
son siège social.

9 1 . La compagnie doit avoir un con-
seil d'administration d'au moins sept et
d'au plus vingt et un membres, dont cha-
cun doit être habile à voter aux assemblées
générales, soit à titre personnel, soit en
tant qu'administrateur ou dirigeant d'une
corporation habile à voter auxdites assem-
blées.

Les trois quarts des administrateurs
doivent être des citoyens canadiens et la
majorité d'entre eux doivent résider au
Québec.

9 2 . Les administrateurs sont élus lors
de l'assemblée générale annuelle et pour
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un mandat d'une durée d'au plus trois
ans fixée par les règlements.

Si les mandats sont de deux ou de trois
ans, les règlements doivent pourvoir aux
mécanismes nécessaires pour que le nom-
bre de ceux qui arrivent à expiration
annuellement soit aussi égal que possible.

93. Les administrateurs demeurent en
fonction après l'expiration de leur mandat,
jusqu'à ce qu'ils aient été remplacés ou
réélus.

CHAPITRE IV

FORMATION ET ADMINISTRATION DES
SOCIÉTÉS MUTUELLES D'ASSURANCE

INCENDIE ET DES SOCIÉTÉS DE
SECOURS MUTUELS

SECTION I

FORMATION

9 4 . Nulle corporation ne peut être
constituée au Québec pour pratiquer des
secours mutuels si ce n'est en vertu de la
présente section.

9 5 . Le ministre peut, après avoir pris
l'avis du surintendant, autoriser la forma-
tion:

a) d'une société mutuelle d'assurance-
incendie pour toute municipalité de comté
qu'il désigne et où il n'existe pas de so-
ciété mutuelle d'assurance-incendie exer-
çant d'une manière efficace;

b) d'une société de secours mutuels.

9 6 . Les personnes désirant former une
société visée à l'article 95 doivent signer,
en double exemplaire et devant témoins,
une déclaration de constitution.

S'il s'agit d'une société mutuelle d'as-
surance-incendie, la déclaration doit être
signée par au moins deux cents personnes
résidant au Québec et propriétaires d'un
immeuble dans la municipalité de comté
à l'égard de laquelle la constitution de la
société est demandée.

S'il s'agit d'une société de secours
mutuels, la déclaration doit être signée par
au moins cinq cents personnes.
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9 7 . Les signataires de toute déclara-
tion ayant trait à une société mutuelle
d'assurance-incendie doivent, dans ladite
déclaration, s'engager à souscrire dans la
société envisagée des assurances d'au
moins $1,000,000 par municipalité de com-
té visée dans la déclaration de constitu-
tion.

98. La déclaration doit donner tous les
renseignements exigés par les règlements et
préciser la raison sociale de la société
envisagée, le lieu de son siège, les noms,
prénoms, professions et domiciles des si-
gnataires et de la personne provisoirement
désignée comme secrétaire pour la remi-
se des exemplaires de la déclaration au
ministre et pour la convocation de l'assem-
blée d'organisation prévue à l'article 104,
les modalités de cette convocation ainsi
que:

a) s'il s'agit d'une société de secours
mutuels, les domaines d'activité devant
faire l'objet de sa garantie;

b) s'il s'agit d'une société mutuelle
d'assurance-incendie, le nom de chaque
municipalité de comté à l'égard de laquelle
la constitution est envisagée, les catégo-
ries d'assurances devant être pratiquées,
les emplacements des biens à assurer et le
montant d'assurance que chaque signa-
taire s'engage à souscrire dans la société.

La déclaration doit être accompagnée
des documents exigés par les règlements.

De plus, s'il s'agit d'une société de
secours mutuels, la déclaration doit être
accompagnée de précisions sur les tarifs
devant être appliqués et les indemnités
devant être versées, lesdites précisions de-
vant, par surcroît, être attestées conformes
aux principes actuariels dans un certificat
portant la signature d'un actuaire.

9 9 . La déclaration ne peut être pré-
sentée au ministre que si le secrétaire
provisoire a fait publier dans la Gazette
officielle du Québec pendant au moins deux
semaines consécutives, un avis signé par
lui de l'intention des déclarants d'être
constitués en corporation. La requête doit
être présentée dans les six mois suivant
cette publication.

Cet avis doit porter les mentions pré-
vues à l'article 98.
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100. La déclaration ne peut être pré-
sentée que s'il est déposé entre les mains du
ministre des finances une somme de
$20,000, en valeurs acceptables à titre de
cautionnement aux fins de la présente loi,
ladite somme devant être utilisée à cet
effet si la demande de permis de la société
est agréée.

1 0 1 . Les deux exemplaires de la dé-
claration doivent être transmis au minis-
tre. Si la formation de la société est auto-
risée, le ministre en témoigne en apposant
sa signature sur chaque exemplaire.

Un avis confirmant que l'autorisation a
été accordée doit être publié sans délai
dans la Gazette officielle du Québec aux
frais de la société.

1 0 2 . Après la publication de l'avis
prévu à l'article 101, un des exemplaires
de la déclaration doit être déposé aux
archives du ministère des institutions
financières, compagnies et coopératives et
l'autre, retourné au secrétaire provisoire de
la société.

Dès la publication de cet avis, les
fondateurs forment une société mutuelle
d'assurance-incendie ou, suivant le cas,
une société de secours mutuels qui sont des
corporations au sens du Code civil.

103. La publication de l'avis établit
la preuve de la formation et de l'existence
de la société ainsi que de sa raison sociale.

SECTION II

ASSEMBLÉE D'ORGANISATION

104. La première assemblée de la
société, ou assemblée d'organisation, doit
être tenue dans les soixante jours de l'avis
prévu au deuxième alinéa de l'article 101.
La convocation des fondateurs à cette
assemblée est faite par le secrétaire pro-
visoire suivant le mode déterminé dans la
déclaration de constitution.

En cas d'absence ou d'incapacité d'agir
du secrétaire provisoire, l'assemblée peut
être convoquée par deux fondateurs.

1 0 5 . L'ordre du jour de l'assemblée
d'organisation est le suivant:
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a) élection du président et du secrétaire
de l'assemblée;

b) lecture de la déclaration de consti-
tution et de l'avis prévu à l'article 101;

c) étude et adoption du règlement in-
terne;

d) élection des membres du conseil d'ad-
ministration;

e) nomination d'un vérificateur;
f) ouverture du registre des polices émi-

ses et des engagements de souscription
des futurs membres.

SECTION III

RAISON SOCIALE

106. La raison sociale d'une société
mutuelle ne doit pas être susceptible de
confusion avec celle d'une autre associa-
tion, société ou corporation.

Elle doit toujours comporter, s'il s'agit
d'une société mutuelle d'assurance-incen-
die, les mots « mutuelle » et « assurance
contre l'incendie », ou s'il s'agit d'une
société de secours mutuels, les mots « so-
ciété de secours mutuels ».

Le présent article ne s'applique pas aux
corporations constituées avant le jour de
l'entrée en vigueur de la présente loi.

107. Seules les sociétés mutuelles peu-
vent employer, dans leur raison sociale ou
dans le cadre de leurs activités, le mot
« mutuelle » associé aux expressions « con-
tre le feu » ou « contre l'incendie » ou,
suivant le cas, les mots « société de secours
mutuels », sauf dans la mesure déterminée
par les règlements.

1 0 8 . Aucune société mutuelle ne peut
dans le cours de ses activités se servir d'une
raison sociale autre que celle qui lui est
donnée dans la déclaration, sauf en cas de
modification apportée par application de
l'article 121, auquel cas elle ne peut utiliser
que sa nouvelle raison sociale.

Si la société mutuelle a une raison sociale
française et une raison sociale anglaise, ou
une raison sociale comportant une version
française et une version anglaise, elle peut
être légalement désignée sous sa raison
sociale française ou la version française
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de cette raison sociale ou à la fois sous les
deux raisons sociales ou les deux versions.

109. Après avoir demandé l'avis du
surintendant, le ministre peut modifier
toute raison sociale identique à une autre
déjà existante, toute raison sociale ressem-
blant à une autre déjà existante au point
qu'à son avis il y a danger de confusion ou
encore toute raison sociale pouvant induire
en erreur quant à la nature des activités
de la société qu'elle désigne.

Le ministre doit publier la modification
dans la Gazette officielle du Québec. La modi-
fication entre en vigueur dès la publication
de cet avis ou à toute date ultérieure fixée
dans l'avis.

SECTION IV

MEMBRES

110. Les membres d'une société mu-
tuelle d'assurance-incendie sont ses fonda-
teurs et toutes autres personnes qui sous-
crivent des billets de souscription en vue
d'obtenir des assurances.

1 1 1 . Les membres d'une société de
secours mutuels sont ses fondateurs et
toutes autres personnes qui :

a) signent un demande d'adhésion;

b) souscrivent les primes, cotisations ou
dons prévus par les règlements de la
société; et

c) s'engagent à respecter les règlements
de la société.

1 1 2 . Un membre d'une société mu-
tuelle d'assurance-incendie cesse de l'être
à l'échéance de sa police ou du seul fait que
son billet de souscription a été totalement
cotisé ou n'a pas été renouvelé.

SECTION v

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

113. Les membres de la société cons-
tituent l'assemblée générale, lorsqu'ils
sont convoqués en assemblée annuelle ou
en assemblée extraordinaire.
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1 1 4 . Aux assemblées générales, aucun
membre n'a droit à plus d'une voix.

Cette voix peut être exprimée par un
fondé de pouvoir muni d'une procuration,
que celui-ci soit ou non membre de la
société.

1 1 5 . Pour être valide, la procuration
doit avoir été donnée dans les trois mois
ayant précédé l'assemblée et présentée au
secrétaire au moins dix jours avant celle-ci.

La procuration n'est valide que pour
l'assemblée visée et, éventuellement, ses
reprises.

1 1 6 . Toute procuration est révocable
avant la tenue de l'assemblée visée.

1 1 7 . Le vote est interdit à tout mem-
bre dont les cotisations n'ont pas été ré-
glées.

1 1 8 . Le personnel salarié de la société
n'a pas le droit de voter à l'élection des
administrateurs.

1 1 9 . Sauf disposition contraire du rè-
glement, vingt-cinq membres en règle for-
ment le quorum.

1 2 0 . L'assemblée générale peut modi-
fier le règlement interne.

1 2 1 . L'assemblée générale peut, par
règlement spécial, changer le siège social
ou la raison sociale de la société.

Ce règlement n'entre en vigueur que si
le ministre l'approuve après avoir demandé
l'avis du surintendant et qu'après publica-
tion d'un avis à cet effet dans la Gazette
officielle du Québec.

122. Les décisions de l'assemblée gé-
nérale sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou des délégués pré-
sents, celle du président étant prépondé-
rante.

Cependant, les règlement spéciaux doi-
vent, pour être adoptés, recevoir l'appro-
bation d'au moins les deux tiers des
suffrages.

123. Les membres doivent se réunir
en assemblée annuelle avant le 31 mars de
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chaque année pour approuver le rapport
annuel, élire les administrateurs, ratifier la
rémunération fixée pour le secrétaire, nom-
mer le vérificateur et se prononcer sur les
cotisations ainsi que sur toute autre ques-
tion concernant la société.

1 2 4 . Le conseil d'administration ainsi
que le président ou le vice-président peu-
vent décréter la tenue d'une assemblée
extraordinaire lorsqu'ils le jugent utile.

En outre, le conseil d'administration
doit décréter la tenue d'une assemblée
extraordinaire si un cinquième des mem-
bres le demande.

1 2 5 . Tout avis de convocation d'une
assemblée générale est donné au moins
sept jours avant sa date, par courrier ordi-
naire, ou au moins quinze jours avant sa
date dans un quotidien atteignant la loca-
lité où la société a son siège social.

Cet avis doit faire part du lieu, de la
date et de l'heure de l'assemblée et, le cas
échéant, donner un résumé de toute modi-
fication proposée aux règlements de la so-
ciété.

Une société de secours mutuels doit en
outre indiquer la date, l'heure et le lieu de
son assemblée annuelle, en caractères
bien visibles et bien en vue, sur tout avis
d'échéance de prime ou cotisation qu'elle
fait parvenir à ses membres.

126. Toute assemblée demandée selon
le deuxième alinéa de l'article 124 et
n'ayant pas été tenue dans les vingt et un
jours de la demande, peut être convoquée
par deux des signataires de celle-ci.

127. Les assemblées extraordinaires
ne peuvent statuer que sur les questions
proposées dans les avis de convocation.

Pourvu qu'elle ait préalablement reçu
l'approbation du surintendant, toute as-
semblée extraordinaire convoquée à cette
fin, peut révoquer le mandat d'un admi-
nistrateur.

SECTION VI

CONSEIL D'ADMINISTRATION

128. Le conseil d'administration de
toute société se compose de cinq adminis-
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trateurs, choisis parmi les membres lors
de l'assemblée annuelle.

Toutefois, le règlement peut prévoir un
nombre plus élevé d'administrateurs, jus-
qu'à concurrence de quinze.

129. Tout administrateur d'une so-
ciété mutuelle d'assurance-incendie doit
être porteur d'une police d'assurance con-
tractée auprès de la société pour un mon-
tant d'au moins $1,500.

1 3 0 . Aucun membre du personnel
salarié de la société ne peut être élu admi-
nistrateur, ni exercer cette fonction.

1 3 1 . Les administrateurs exercent
leur mandat jusqu'à l'élection de leurs
successeurs et ils sont rééligibles.

1 3 2 . La durée du mandat des admi-
nistrateurs est d'un an; elle peut être por-
tée à deux ou à trois ans par règlement
spécial. Dans ce cas un certain nombre
d'administrateurs est, chaque année, rem-
placé selon le mode de rotation que ce
règlement détermine. Ce règlement doit
prévoir le remplacement annuel d'un
nombre d'administrateurs aussi égal que
possible.

133. Aucun membre n'est éligible
à la fonction d'administrateur tant qu'il
n'a pas acquitté toutes les cotisations
qu'il doit à la société.

1 3 4 . Le conseil d'administration ad-
ministre les affaires de la société et exerce,
en conformité avec le règlement, les pou-
voirs qui lui sont généralement ou spéciale-
ment délégués par l'assemblée générale.

1 3 5 . Le conseil d'administration doit
notamment :

a) exiger de toute personne ayant l'ad-
ministration ou la garde des fonds de
la société un cautionnement d'au moins
$5,000, dont il détermine la nature;

b) fixer les tarifs d'assurance ou, suivant
le cas, le montant des cotisations ainsi
que les montants pour lesquels les assu-
rances peuvent être contractées ou les
secours accordés;
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c) lors de l'assemblée annuelle, rendre
compte de son mandat et soumettre le
rapport annuel;

d) transmettre une copie certifiée de
l'état annuel suivant les prescriptions de
l'article 305.

136. La majorité absolue des admi-
nistrateurs constitue le quorum du conseil
d'administration.

Les décisions du conseil d'administra-
tion sont prises à la majorité des voix
des administrateurs présents, celle du
président étant prépondérante.

1 3 7 . Le conseil d'administration se
réunit au moins une fois tous les trois
mois et à toute autre époque sur convoca-
tion écrite du président, du vice-président
ou de deux administrateurs; avis de cette
convocation doit être donné aux adminis-
trateurs au moins deux jours avant la
date fixée pour l'assemblée ou dans le
délai prévu par le règlement.

La réunion est tenue à l'endroit désigné
dans l'avis de convocation ou précisé lors
d'un ajournement.

1 3 8 . Les administrateurs ne sont pas
rémunérés. Toutefois, ils ont droit au rem-
boursement des frais justifiables engagés
par eux dans l'exercice de leur fonction,
sur autorisation ou ratification par le con-
seil d'administration.

1 3 9 . Les vacances survenant au sein
du conseil d'administration en cours
d'exercice, n'entraînent pas d'élection, les
administrateurs nommant provisoirement
aux places vacantes des membres ayant
les qualités requises; toutefois, en cas de
vacance provoquant défaut de quorum,
un administrateur ou deux membres peu-
vent ordonner au secrétaire de convoquer
une assemblée extraordinaire des membres
en vue de la combler.

SECTION vII

DIRECTION

140. Dès sa première séance suivant
l'assemblée d'organisation ou l'assemblée
annuelle, le conseil d'administration choisit
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un président et un vice-président parmi
ses membres. Pourvu qu'il y ait quorum
la séance susdite peut être tenue sans
préavis, pendant ou immédiatement après
l'assemblée d'organisation ou l'assemblée
annuelle.

1 4 1 . Le président et le vice-président
du conseil d'administration sont respecti-
vement président et vice-président de la
société.

Le vice-président exerce les fonctions
du président lorsque ce dernier est absent
ou incapable d'agir.

1 4 2 . Le conseil d'administration nom-
me le secrétaire et, sous réserve de l'article
123, fixe sa rémunération.

143. Le règlement détermine les pou-
voirs et devoirs du président, du vice-
président, du secrétaire et de tout autre
membre du personnel de la société.

SECTION VIII

REGISTRES ET CONTRATS

144. Le conseil d'administration peut
désigner les personnes autorisées à signer
au nom de la société tout contrat, police
ou autre document.

1 4 5 . Chaque société doit tenir à son
siège social :

a) un registre des règlements ainsi que
les procès-verbaux des assemblées géné-
rales et des assemblées du conseil d'admi-
nistration ;

b) un registre de tous les billets de
souscription souscrits par les membres,
des cotisations versées et du reliquat non
cotisé;

c) un registre de toutes les polices
émises par la société comprenant le nom,
l'adresse et l'âge des membres ou la dési-
gnation des biens assurés, suivant le cas.

Les membres de la société peuvent con-
sulter les registres au siège social de la
société les jours ouvrables pendant les
heures d'ouverture.
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SECTION IX

FONCTIONNEMENT D'UNE SOCIÉTÉ MUTUELLE

D'ASSURANCE-INCENDIE

1 4 6 . Les sociétés mutuelles d'assu-
rance-incendie peuvent assurer contre
l'incendie, la foudre, le vent et les autres
risques agricoles, les maisons privées, les
magasins, les boutiques et les autres bâti-
ments, l'ameublement domestique, les
marchandises, le bétail, les produits agri-
coles et les autres objets qui se trouvent
dans les limites du comté pour lequel la
société est constituée ou dans toute muni-
cipalité locale limitrophe située dans un
comté pour lequel il n'existe aucune
société mutuelle d'assurance-incendie ou,
sous réserve de l'article 148, dans celles
de toute cité ou ville géographiquement
située dans les limites de ce comté; cepen-
dant les compagnies d'assurance mutuelle
contre le feu dans les comtés qui le jour
de l'entrée en vigueur de la présente loi
sont autorisées à assurer dans toute la
province peuvent continuer de le faire.

Cependant, lorsqu'une société mutuelle
d'assurance-incendie assure des risques
commerciaux ou industriels situés dans
son territoire, elle doit fournir le caution-
nement supplémentaire prescrit au deuxiè-
me alinéa de l'article 228.

Les modifications apportées aux limites
territoriales des municipalités de comté
n'ont pas pour effet d'invalider les assu-
rances antérieurement souscrites auprès
d'une société ou d'en empêcher le renou-
vellement.

1 4 7 . Aucune société mutuelle d'assu-
rance-incendie constituée après le jour de
l'entrée en vigueur de la présente loi ne
peut émettre des polices d'assurance tant
qu'elle n'a pas reçu des propositions pour
au moins $1,000,000, que ces propositions
n'ont pas été approuvées par le conseil
d'administration et que des billets de sous-
cription d'au moins $50,000 ne lui ont pas
été remis.

Le conseil d'administration ne doit per-
mettre l'émission d'aucune police dont le
montant excède celui autorisé par les
règlements pour un seul risque.

1 4 8 . Le conseil d'administration ne
doit pas permettre que le total des as-
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surances couvrant des biens situés dans
une cité ou ville donnée excède le pour-
centage fixé par règlement.

149. Les affaires de la société doivent
être divisées en deux catégories dont l'une
doit comprendre les risques portant sur
les installations agricoles ou isolées et
l'autre les risques assimilables aux risques
commerciaux et industriels, conformé-
ment aux règlements adoptés à cette fin
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

150. Chacune des catégories de ris-
ques constituées en vertu de l'article 149
doit faire l'objet d'une gestion et d'une
caisse distinctes.

1 5 1 . Tout membre d'une société mu-
tuelle d'assurance-incendie doit, avant
qu'une assurance ne lui soit consentie par
cette société, remettre à celle-ci un billet
ou engagement appelé « billet de sous-
cription ». Celui-ci doit être payable sur
demande à la société et être du montant
établi par le conseil d'administration con-
formément aux règlements de la société
pour le genre de risque envisagé.

1 5 2 . Sous peine de nullité, le billet
de souscription doit être matériellement
distinct de tout autre document et porter
en en-tête, en caractères bien visibles, les
mots « billet de souscription ».

1 5 3 . Les cotisations fixées pour l'é-
tablissement de la provision prévue à l'ar-
ticle 278 peuvent être exigées en tout ou
en partie avant l'émission de la police,
auquel cas le reliquat non cotisé du billet
de vSouscription est réduit d'autant.

1 5 4 . Lorsque les biens assurés sont
grevés d'une hypothèque les administra-
teurs peuvent permettre le transport de
la police, en garantie supplémentaire, au
créancier hypothécaire, sans exiger de ce
dernier qu'il signe un billet de souscrip-
tion ni qu'il réponde des cotisations dues
par le débiteur hypothécaire.

1 5 5 . Le billet de souscription peut,
au gré du conseil d'administration, venir
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en déduction du règlement du sinistre,
auquel cas toute fraction dudit billet
n'ayant pas fait l'objet d'une cotisation
devient remboursable à la date d'expira-
tion stipulée au contrat.

1 5 6 . Les billets de souscription doi-
vent être remis aux membres à l'expiration
des contrats dont les cotisations payables
ont été entièrement versées.

La durée des contrats ne peut dépasser
cinq ans.

1 5 7 . Les sinistres et les frais y affé-
rents sont répartis entre les membres et
chacun d'eux en paie une part établie dans
le rapport de son billet de souscription au
total de ceux détenus par la société; le
montant et la date de répartition de cette
part sont fixés par le conseil d'adminis-
tration.

1 5 8 . Le conseil d'administration peut,
chaque année, déclarer d'avance, par rè-
glement, le montant de la cotisation à
prélever sur les billets de souscription pour
couvrir les sinistres et les frais généraux du
prochain exercice; ce montant est calculé
en fonction des sinistres et des frais géné-
raux d'au moins les trois dernières années
ainsi que des besoins de la réserve faisant
l'objet de l'article 278.

159. Le conseil d'administration peut
aussi, au lieu d'imposer une nouvelle
cotisation au cours d'une année où il s'est
prévalu de l'article 158, emprunter pour
une période n'excédant pas douze mois
les sommes d'argent requises pour régler les
sinistres et les frais y afférents; le montant
de ces emprunts ne doit toutefois pas excé-
der le cinquième du reliquat non cotisé
des billets de souscription.

Le remboursement en capital et inté-
rêts de ces emprunts doit être réparti sur
les seuls billets de souscription en vigueur
au moment des sinistres en cause.

Ces emprunts ne doivent pas être faits
par émission d'obligations.

160. Chaque fois qu'une cotisation
est décrétée, le conseil d'administration
doit en notifier les membres au moyen
d'un avis inséré dans un quotidien attei-
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gnant toute municipalité de comté visée
par le permis de la société, ou au moyen
d'un avis expédié par la poste à chaque
membre.

1 6 1 . Toute cotisation doit être payée
dans les trente jours qui suivent la date
à laquelle cet avis a été publié ou, suivant
le cas, reçu par le membre auquel il a
été expédié.

162. Toute police émise par une so-
ciété mutuelle d'assurance-incendie de-
vient nulle si le paiement des cotisations en
souffrance depuis trois mois n'est pas ef-
fectué dans les trois jours suivant un avis
d'annulation adressé au porteur ou si ce
dernier cesse d'adhérer à la société.

163. Toute cotisation se prescrit par
cinq ans.

SECTION X

FONCTIONNEMENT D'UNE SOCIÉTÉ

DE SECOURS MUTUELS

164. Dans la présente section, on
entend aussi par « société de secours mu-
tuels » toute corporation pratiquant des
secours mutuels et constituée en vertu
d'une loi autre qu'une loi du Québec,
mais uniquement à l'égard des activités
exercées par elle au Québec.

165. Les sommes payées ou les avan-
tages conférés par une société de secours
mutuels ne doivent pas dépasser le mon-
tant prélevé à cette fin après déduction des
frais d'administration imputables à ce chef
suivant les normes établies par les règle-
ments adoptés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil; ils ne doivent pas dépasser
non plus les montants autorisés par règle-
ment pour les classes de secours visées.

166. Toute société doit établir sa
comptabilité de manière à ce que chaque
genre de secours ou indemnités payés aux
membres puisse être administré séparé-
ment et fasse l'objet d'une caisse distincte.

1 6 7 . Outre les caisses de secours ou
indemnités, il doit être établi une caisse
pour les frais généraux; toutes ces caisses
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doivent se solder chaque année par des
primes ou cotisations spéciales perçues à
cette fin, sans que les autres caisses puis-
sent être touchées.

1 6 8 . Dès qu'une caisse distincte cesse
de suffire aux fins pour lesquelles elle a été
établie, la société peut la liquider.

169. Les règlements de la société
peuvent permettre à ses membres de
souscrire à l'une, à plusieurs ou à toutes les
caisses spéciales visées par l'article 166,
et d'adhérer à toute caisse donnée sans
pour autant perdre les droits qui leur sont
par ailleurs acquis.

170. À l'égard des membres, et entre
eux, chaque caisse n'est tenue qu'à ses
propres dettes, excepté dans le cas de liqui-
dation générale, auquel cas toutes les
caisses sont tenues aux dettes générales
après le paiement, par chaque caisse, de
ses dettes particulières.

1 7 1 . La société peut, avec l'autorisa-
tion préalable du surintendant, verser
dans une caisse distincte toute somme
provenant d'une autre caisse ou rendre
à la caisse d'origine toute somme ainsi
versée.

172. Les membres du conseil d'admi-
nistration de la société sont tenus solidai-
rement responsables de tout paiement fait
en contravention de l'article 165. À défaut
par la société de prendre contre eux les
mesures qui s'imposent, tout membre est
réputé avoir un intérêt suffisant pour récla-
mer en justice, pour le compte et aux
frais de la société, le remboursement des
sommes ainsi versées.

173. L'année financière des sociétés
correspond à l'année civile.

SECTION XI

ANNULATION DE LA CHARTE

174. Sous réserve des autres disposi-
tions applicables, la charte de toute société
mutuelle peut être annulée selon les forma-
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lités prévues aux articles 24 et 25 de la
Loi des compagnies, après

a) deux ans d'inactivité remontant à la
constitution en corporation;

b) un an d'inactivité consécutif à une
période d'activité;

c) que son permis a été suspendu durant
un an ou est resté annulé pendant trois
mois, sans délivrance d'un nouveau per-
mis.

CHAPITRE V

FUSION ET CONVERSION

SECTION I

CONDITIONS PRÉALABLES

175. Peut fusionner avec une compa-
gnie d'assurance constituée en vertu de la
présente loi:

a) toute autre compagnie ainsi consti-
tuée;

b) toute compagnie d'assurance consti-
tuée par une loi de la Législature;

c) toute compagnie d'assurance consti-
tuée en vertu de la section i de la Loi des
assurances (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 295) remplacée par la présente loi.

176. Toute compagnie d'assurance
visée aux paragraphes b et c de l'article
175 peut être convertie en une compagnie
d'assurance régie par la présente loi.

Plusieurs compagnies d'assurance visées
aux paragraphes b et c de l'article 175
peuvent également fusionner si elles sont
converties en même temps en une compa-
gnie d'assurance régie par la présente loi.

1 7 7 . La compagnie d'assurance résul-
tant de la fusion ou de la conversion doit
remplir les mêmes conditions que celles
qui sont imposées par la présente loi pour
la constitution d'une compagnie d'assu-
rance.

178. Peut fusionner avec une société
mutuelle d'assurance-incendie constituée
en vertu de la présente loi :

a) toute autre société ainsi constituée;

b) toute compagnie d'assurance mutuel-
le contre le feu, dans les comtés, constituée
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en vertu de la section II de la Loi des assu-
rances (Statuts refondus, 1964, chapitre
295) remplacée par la présente loi;

c) toute compagnie d'assurance mutuel-
le contre le feu, la foudre et le vent formée
par un conseil municipal, constituée en
vertu de la section vI de ladite Loi des
assurances;

d) toute compagnie d'assurance mu-
tuelle contre le feu, la foudre et le vent
formée par des particuliers dans une parois-
se ou une municipalité locale, constituée
en vertu de la section vII de ladite Loi des
assurances.

Plusieurs compagnies mutuelles visées
aux paragraphes b, c et d peuvent égale-
ment fusionner si elles sont converties en
même temps en une société mutuelle d'as-
surance-incendie constituée en vertu de la
présente loi.

179. Toute compagnie visée aux pa-
ragraphes b, c et d de l'article 178 peut
aussi être convertie en une société mu-
tuelle d'assurance-incendie régie par la
présente loi.

1 8 0 . La société mutuelle d'assurance-
incendie résultant de la fusion ou de la
conversion doit comprendre au moins deux
cents membres pour chaque municipalité
de comté pour laquelle elle est formée et
ses membres doivent y être assurés pour un
montant global d'au moins $1,000,000
pour chaque municipalité. Elle doit de
plus remplir les mêmes conditions que
celles qui sont imposées par la présente loi
pour la constitution d'une société mutuelle
d'assurance-incendie.

1 8 1 . Peut fusionner avec une société
de secours mutuels régie par la présente
loi:

a) toute autre société ainsi constituée;

b) toute société de secours mutuels
constituée en vertu de la section vIII de
la Loi des assurances (Statuts refondus,
1964, chapitre 295) remplacée par la pré-
sente loi;

c) toute autre corporation pratiquant
des secours mutuels.

182. Toute société de secours mutuels
visée aux paragraphes b et c de l'article

Fusion et
conver-
sion.

Conver-
sion.

Nombre
de
membres
et assu-
rances
souscrites.

Fusion
avec
société de
secours
mutuel.

Conver-
sion.



620 CHAP. 7 0 Assurances — Insurance 1974

181 peut aussi être convertie en une so-
ciété de secours mutuels régie par la
présente loi.

183. Plusieurs sociétés de secours
mutuels visées aux paragraphes b et c de
l'article 181 peuvent également fusionner
si elles sont converties en même temps en
une société de secours mutuels régie par la
présente loi.

1 8 4 . Toute société de secours mutuel
issue d'une fusion ou d'une conversion
doit se conformer aux conditions de cons-
titution imposées par la présente loi aux
sociétés de secours mutuel.

SECTION II

FUSION

185. Les corporations qui fusionnent
conformément à la présente loi peuvent
passer les contrats et conventions néces-
saires à cette fin.

1 8 6 . Les corporations qui projettent
une fusion préparent en deux exemplaires
une convention prescrivant:

a) les conditions et le mode d'exécution
de la fusion;

b) la raison sociale de la corporation
issue de la fusion;

c) le siège social de la corporation issue
de la fusion;

d) les catégories d'assurance devant
être pratiquées;

e) les nom, prénoms, profession et
domicile des membres du premier conseil
d'administration ;

f) le mode d'élection des administra-
teurs;

g) s'il s'agit de compagnies à capital
social, le nombre d'actions constituant le
capital de chacune des compagnies qui
fusionnent, la valeur nominale de chaque
action, ainsi que le mode de conversion du
capital-actions;

h) s'il s'agit de mutuelles, le nombre de
membres de chacune ainsi que les mon-
tants et la nature des assurances sous-
crites par eux auprès de chacune ou, le
cas échéant, les prestations ou autres
avantages garantis;

Fusion et
conver-
sion.

Condi-
tions de
constitu-
tion.

Contrats
et con-
ventions.

Contenu
de la
conven-
tion.



1974 Assurances — Insurance CHAP. 7 0 621

i) toute autre mesure requise pour la
fusion et pour l'administration et le fonc-
tionnement de la nouvelle corporation.

Chacune des corporations intéressées
doit convoquer son assemblée générale et
soumettre la convention à l'approbation
de celle-ci.

1 8 7 . La convention doit recevoir
l'approbation de l'assemblée générale de
chacune des parties à la majorité des deux
tiers des voix enregistrées, les secrétaires
des corporations devant dès lors attester
cette approbation sur les exemplaires de
la convention.

S'il s'agit d'une compagnie, la majorité
exigée par le premier alinéa doit être
exprimée suivant la valeur des actions
représentées par les actionnaires présents.

1 8 8 . Un avis de la convention doit
être publié, à la diligence des corporations
qui fusionnent, dans la Gazette officielle
du Québec ainsi que dans un quotidien
atteignant toute localité où les corpora-
tions ont leur siège social, pendant quatre
semaines consécutives.

189. Les corporations qui fusionnent
demandent alors au ministre, par requête
commune, de confirmer la convention et,
dans le cas de compagnies, de délivrer des
lettres patentes à cette fin.

La requête doit être accompagnée d'une
copie certifiée de chacune des résolutions
des corporations approuvant la fusion.

190. Le ministre n'accepte la requête
qu'après avoir pris l'avis du surintendant,
et s'il juge que l'intérêt des assurés et du
public ne s'y oppose pas.

S'il s'agit de compagnies, la fusion ne
peut avoir lieu sans le consentement du
lieutenant-gouverneur en conseil.

1 9 1 . Si la requête est acceptée, le
ministre confirme la convention par lettres
patentes s'il s'agit d'une compagnie ou,
dans les autres cas, par la simple apposi-
tion de sa signature sur les exemplaires de
la requête.
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Un avis confirmant la fusion est publié
par le ministre dans la Gazette officielle du
Québec aux frais de la corporation issue
de la fusion.

192. Après la publication de l'avis
prévu à l'article 191 et s'il s'agit de
sociétés mutuelles, l'un des exemplaires
de la requête, accompagné d'un exemplaire
de la convention est déposé dans les archi-
ves du ministère des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives, et
l'autre est expédié au secrétaire de la
corporation issue de la fusion, qui le con-
serve dans les archives de cette dernière.

Dès la publication de l'avis prévu à
l'article 191 ou, dans le cas de compa-
gnies, dès la date des lettres patentes mais
sous réserve de la publication de l'avis, la
fusion est opérée et les corporations en
faisant l'objet ne forment plus qu'une seule
corporation, reconnue sous la raison sociale
établie par la convention.

193. La corporation issue de la fusion
jouit de tous les droits et assume toutes les
obligations des corporations d'origine et
les instances où elles sont en cause peuvent
être continuées par ou contre elle sans
reprise d'instance.

SECTION III

CONVERSION

194. Il est pourvu à la conversion
d'une corporation en une autre corpora-
tion conformément à la présente loi par
règlement de la corporation qui désire
être ainsi convertie.

Ce règlement doit indiquer:
a) la raison sociale de la nouvelle cor-

poration;
b) le siège social de la nouvelle corpora-

tion;
c) les catégories d'assurances devant

être pratiquées;
d) les noms, prénoms, profession et

domicile de chacun des membres du pre-
mier conseil d'administration;

e) le mode d'élection des administra-
teurs subséquents;
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f) si la nouvelle corporation doit être
une compagnie à fonds social, le nombre
d'actions constituant son capital, la valeur
au pair de chaque action, le cas échéant,
ainsi que le mode de conversion du capital-
actions;

g) si la nouvelle corporation doit être
une société mutuelle, le nombre de mem-
bres de la corporation et le montant des
assurances qu'ils souscriront dans la cor-
poration ou, le cas échéant, les prestations
ou autres avantages garantis.

195. Le règlement de conversion doit
être soumis pour approbation à l'assem-
blée générale de la corporation intéressée,
convoquée spécialement à cette fin.

196. Ce règlement doit être approuvé
par l'assemblée générale, à la majorité
des deux tiers des voix enregistrées.

S'il s'agit d'une compagnie, la majorité
exigée par le premier alinéa doit être expri-
mée suivant la valeur des actions repré-
sentées par les actionnaires présents.

1 9 7 . Un avis du règlement doit être
publié dans la Gazette officielle du Québec
ainsi que dans un quotidien atteignant la
localité où la corporation a son siège social,
pendant quatre semaines consécutives.

198. La corporation demande alors
au ministre, par requête, de confirmer le
règlement de conversion et, dans le cas
de compagnies, de délivrer des lettres
patentes à cette fin.

Le ministre ne confirme le règlement
qu'après avoir pris l'avis du surintendant.

Dans le cas d'une conversion en com-
pagnie, le consentement du lieutenant-
gouverneur en conseil doit être obtenu.

1 9 9 . Le ministre confirme le règle-
ment, dans le cas de compagnies, en déli-
vrant des lettres patentes à cette fin.

Si le règlement est confirmé, le ministre
en donne avis dans la Gazette officielle du
Québec aux frais de la corporation ayant
demandé la conversion.

2 0 0 . Dès la date de la publication de
l'avis prévu à l'article 199 ou, dans le cas
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d'une compagnie, dès la date des lettres
patentes mais sous réserve de la publica-
tion de l'avis, la corporation ayant deman-
dé la conversion cesse d'exister; la nou-
velle corporation jouit alors, sous la raison
sociale qui lui est attribuée, de tous les
droits et assume toutes les obligations de
la corporation qui a demandé la conversion
et les instances où elle est en cause peuvent
être continuées par ou contre elle sans
reprise d'instance.

TITRE V

LE CONTRÔLE DE L'ASSURANCE PRIVÉE

CHAPITRE I

PERMIS D'ASSUREURS

2 0 1 . Seules peuvent agir au Québec
à titre d'assureur, les corporations auto-
risées à cette fin en vertu de la loi et
titulaires d'un permis émanant du surin-
tendant.

Les Lloyd's peuvent obtenir ce permis;
la présente loi s'applique à eux mutatis
mutandis comme s'ils étaient constitués en
compagnie d'assurance. Il en est de même
des assureurs qui délivrent des contrats
d'assurance réciproques et qui sont consti-
tués en vertu des lois autres que celles du
Québec.

2 0 2 . Tout permis doit faire mention
des catégories d'assurances dont il auto-
rise la pratique.

203. Aucun assureur ne peut prati-
quer à la fois l'assurance de dommages et
l'assurance de personnes s'il n'y est auto-
risé par une loi particulière.

Toutefois, les compagnies autorisées à
pratiquer l'assurance de dommages peu-
vent aussi, dans les limites prévues par
les règlements, pratiquer les assurances de
personnes lorsque ces assurances sont
reliées à des contrats d'assurance de dom-
mages.

2 0 4 . Les assureurs qui n'ont pas de
bureau au Québec peuvent néanmoins y
émettre des contrats d'assurance sans per-
mis, pourvu que ce soit par l'intermédiaire
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des courtiers spéciaux visés par l'article
346 et sans aucune réclame ni publicité.

2 0 5 . Toute corporation qui demande
un permis doit remettre ou fournir au
surintendant les documents et renseigne-
ments suivants:

a) la raison sociale et le siège social de
la corporation;

b) les noms, domicile et profession des
administrateurs et dirigeants de la corpo-
ration;

c) les catégories d'assurance que la
corporation se propose de pratiquer;

d) l'endroit, au Québec, où la corpora-
tion aura son siège social ou son principal
établissement d'affaires;

e) le montant du capital-actions de la
corporation, s'il en est, le nombre des
actions dont il est composé et leur valeur
nominale, le cas échéant, le nombre d'ac-
tions souscrites et les versements payés
sur ces actions;

f) une copie de l'acte constitutif de la
corporation et de ses règlements;

g) des exemplaires de ses polices, ave-
nants et tarifs, conformément aux règle-
ments;

h) dans la mesure prévue par les
règlements, copie des certificats d'enregis-
trement, permis ou autres attestations
délivrés à la corporation par les surinten-
dants, commissaires d'assurance ou autres
autorités compétentes fédérales, provin-
ciales ou étrangères des provinces, états
ou pays où la corporation a été constituée,
avec une attestation de tout cautionnement
que la corporation maintient auprès d'une
telle autorité;

i) dans la mesure et de la manière
prévue aux règlements, un état des affai-
res de la corporation, arrêté à la clôture
de la dernière année financière précédant
sa demande de permis; si la corporation est
tenue de produire un état auprès d'un
surintendant, commissaire d'assurance ou
autre autorité fédérale, provinciale ou
étrangère d'une province, état ou pays où
elle a été constituée, elle doit, dans la
même mesure et de la même manière,
produire une copie de cet état.
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206. Toute corporation n'ayant pas
été constituée en vertu d'une loi du Québec
et n'y ayant pas son siège social, doit, si
elle demande un permis, nommer un repré-
sentant principal au Québec; elle doit aussi
remettre au surintendant une procuration
donnant le nom de ce représentant et dési-
gner comme fondé de pouvoir soit ce
dernier soit une autre personne résidant
au Québec et y exerçant des activités pro-
fessionnelles.

La procuration autorise la signification
auprès du fondé de pouvoir des actes de
procédure destinés à la corporation.

207. La procuration doit être signée
au nom de la corporation par au moins
deux de ses administrateurs ou dirigeants,
en présence d'un témoin qui atteste sous
serment la fonction de chacun de ces signa-
taires et l'authenticité de sa signature.

Elle peut aussi être signée par toute
personne qui a été autorisée par la corpora-
tion à nommer les fondés de pouvoir de
celle-ci dans toutes les provinces du
Canada; la procuration est signée en
présence d'un témoin qui atteste sous ser-
ment la fonction de cette personne et
l'authenticité de sa signature; une copie
conforme du document nommant cette
personne à titre de fondé de pouvoir de la
corporation doit accompagner la procura-
tion.

208. La procuration visée à l'article
206 doit mentionner l'adresse, au Québec,
du bureau d'affaires de la corporation ainsi
que du bureau de son représentant princi-
pal et de son fondé de pouvoir, où peuvent
être signifiés les actes de procédure destinés
à cette corporation.

209. Toute corporation qui change
l'adresse de son établissement d'affaires
doit produire une nouvelle procuration.
Il en est de même d'une corporation qui
change son fondé de pouvoir au Québec.

2 1 0 . Le surintendant, sur réception
de toute demande de permis, doit inscrire
cette demande dans un registre tenu à cette
fin à son bureau.
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Le public peut avoir accès à ce registre
aux heures et aux jours d'ouverture du
bureau du surintendant.

2 1 1 . Sur réception d'une demande de
permis, le surintendant doit faire publier
dans la Gazette officielle du Québec un avis
donnant le nom du requérant, la nature
de sa demande et indiquant l'adresse
de son principal établissement.

Dans cet avis, le surintendant doit
inviter le public à présenter à son bureau,
dans les quinze jours de la publication de
l'avis, toute éventuelle opposition à la
délivrance du permis.

2 1 2 . Les oppositions visées à l'article
211 doivent être formulées et justifiées
dans un écrit portant la signature de
l'opposant.

Le public peut avoir accès à tout docu-
ment contenant une opposition visée à
l'article 211 et quiconque en fait la deman-
de au surintendant peut obtenir copie de
ce document moyennant paiement des
droits déterminés par règlement.

213. Nul opposant d'une demande
faite au surintendant ne peut être poursui-
vi en dommages en raison de son opposi-
tion à moins qu'il soit convaincu de mau-
vaise foi.

2 1 4 . Lorsqu'il y a opposition, le
surintendant ne peut rendre une décision
qu'après avoir appelé les parties en audi-
ence publique pour leur permettre de se
faire entendre.

2 1 5 . Lorsqu'il y a lieu de tenir une
audience publique, le surintendant en fixe
la date et le lieu.

2 1 6 . Le surintendant doit, par lettre
recommandée, donner avis de la tenue
de l'audience au requérant et à tout oppo-
sant, en indiquant l'endroit, le jour et
l'heure de celle-ci. Cette lettre doit être
communiquée aux intéressés au moins dix
jours avant la date fixée pour la tenue de
l'audience.

2 1 7 . Le surintendant délivre le per-
mis si la corporation remplit les conditions
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prescrites par la présente loi et les règle-
ments et s'il lui est démontré que les
administrateurs de cette corporation ont
les connaissances et la compétence admi-
nistratives et techniques requises pour
administrer une corporation d'assurance
de façon à mériter la confiance du public
en ce qui concerne les catégories d'assu-
rance envisagées.

218. Le surintendant peut refuser
de délivrer un permis à une corporation
dont la raison sociale est identique à celle
d'une autre corporation pratiquant au
Québec ou ressemblant à une autre au
point qu'il y ait danger de confusion ou
risque d'induire le public en erreur sur
la nature des affaires pratiquées.

2 1 9 . Le surintendant doit, chaque
fois qu'il refuse de délivrer un permis, en
donner avis par écrit au requérant, préci-
sant les motifs de son refus.

2 2 0 . Sous réserve de l'article 203, le
surintendant peut, à la demande de toute
corporation titulaire d'un permis, modifier
ce dernier, pour étendre à d'autres catégo-
ries d'assurance l'activité que cette corpo-
ration est autorisée à exercer.

En pareil cas, il y a lieu de remplir
mutatis mutandis les mêmes formalités
que pour la délivrance des permis.

2 2 1 . Les permis viennent à expiration
le 30 juin de chaque année; ils sont renou-
velables annuellement, aux conditions
de la présente loi et selon les règlements.

Le surintendant peut toutefois délivrer
des permis de moindre durée s'il y va de
l'intérêt public ou s'il existe des raisons
administratives.

222. Le surintendant doit, chaque
fois qu'il délivre un permis, publier dans
la Gazette officielle du Québec un avis indi-
quant la raison sociale et l'adresse du siège
social ou de l'établissement principal de la
corporation à qui ce permis est délivré, le
montant du cautionnement qu'elle a offert
conformément à la présente loi ainsi que les
catégories d'assurance visées par ce permis.

Le surintendant doit aussi, chaque
année, publier dans la Gazette officielle du
Québec une liste des assureurs titulaires
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d'un permis, l'adresse de leur siège social
ou de leur établissement d'affaires et le
montant du cautionnement qu'ils ont
offert conformément à la présente loi.

2 2 3 . Aucun assureur ne peut prendre
en charge un risque en matière d'incendie
s'il n'en réassure auprès d'une autre com-
pagnie toute fraction dépassant 10 pour
cent de son capital et de son excédent.

CHAPITRE II

CAUTIONNEMENTS REQUIS DES ASSUREURS

224. Tout assureur demandant un
permis ou un renouvellement de permis
doit déposer auprès du ministre des finan-
ces le montant prévu par la présente sec-
tion en garantie de l'exécution des contrats
d'assurance délivrés par lui au Québec.

2 2 5 . Ce cautionnement peut être fait
en espèces. Il peut également être consti-
tué d'obligations ou autres titres de créance
émis ou garantis par le Québec, tout autre
province canadienne, le Canada, le Royau-
me-Uni, les États-Unis d'Amérique, les
États de ce dernier pays, par tout autre
pays où l'assureur pratique les assurances
ou par toute corporation municipale ou
scolaire du Québec.

226. La valeur des obligations et
autres titres de créance donnés en caution-
nement par un assureur est établie chaque
année selon leur valeur marchande au 31
décembre précédent.

Si cette valeur diminue de dix pour cent
ou plus, le surintendant peut exiger de
l'assureur qu'il reconstitue le caution-
nement.

2 2 7 . Le montant du cautionnement
est établi, pour tout assureur autre qu'une
société mutuelle, conformément aux règle-
ments.

228. Le montant du cautionnement
est égal, pour une société mutuelle d'as-
surance-incendie ou pour une compagnie
d'assurance mutuelle contre le feu, la
foudre et le vent, à 10 pour cent des
cotisations encaissées par l'assureur au
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Québec au cours de l'année précédente,
déduction faite des primes versées par
l'assureur pour la réassurance. Ce caution-
nement ne doit toutefois pas être inférieur,
dans le cas d'une société mutuelle d'as-
surance-incendie, à $10,000, et dans le cas
d'une compagnie d'assurance mutuelle, à
$5,000; il ne doit pas être supérieur à
$50,000 s'il s'agit d'une société mutuelle
d'assurance-incendie ni à $10,000 s'il
s'agit d'une compagnie d'assurance mu-
tuelle contre le feu, la foudre et le vent.

Pour toute catégorie d'assurance visée à
l'article 146 et portant sur des risques
autres que des risques agricoles, la société
ou compagnie doit offrir un cautionne-
ment supplémentaire de $10,000.

229. Le montant du cautionnement
est égal, pour une société de secours mu-
tuels, à 10 pour cent des cotisations en-
caissées par elle au Québec au cours de
l'année précédente, déduction faite des
primes versées par elle pour la réassurance.
Ce cautionnement ne doit toutefois pas
être inférieur à $20,000 s'il s'agit d'une
société constituée en vertu de la présente
loi ni à $2,000 dans le cas de toute autre
société de secours mutuels; il ne doit en
aucun cas être supérieur à $100,000.

230. Le ministre peut, après avoir
pris l'avis du surintendant, relever tout
assureur de son obligation de fournir un
cautionnement en vertu de la présente loi
si cet assureur a effectué auprès du mi-
nistre des finances du Canada un caution-
nement que le ministre juge équivalent à
celui qui est exigé par la présente loi.

2 3 1 . Tout assureur étendant son
champ d'activités à des catégories sup-
plémentaires d'assurance, doit, à la de-
mande du surintendant, augmenter son
cautionnement conformément aux normes
établies à cette fin par règlement.

232. Lors du renouvellement de tout
permis, le montant du cautionnement doit
être évalué de nouveau conformément aux
normes établies à cette fin par les règle-
ments.

233. Tout assureur peut, avec l'auto-
risation du surintendant, retirer ou rem-
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placer les obligations et autres titres de
créance constituant son cautionnement
pourvu que ce dernier reste conforme à la
présente loi.

234. Toute fraction de cautionne-
ment excédant la somme requise en vertu
de la présente loi, peut être retirée en tout
ou en partie si le surintendant est d'avis
que les assurés n'en subiront aucun pré-
judice.

2 3 5 . Le cautionnement est confié à
la garde du ministre des finances, qui s'en
sert pour compenser les assurés des pertes
subies par eux du fait du non-paiement par
l'assureur de sommes dont il leur serait
redevable.

Cependant, les intérêts sur le caution-
nement demeurent payables à l'assureur
ou sont portés à son crédit, sauf au cas de
mainmise sur le cautionnement ou de
distribution résultant d'un jugement in-
tervenu à la requête du surintendant con-
formément à l'article 239.

2 3 6 . Tout assureur cessant d'exercer
au Québec a droit au remboursement de
son cautionnement dès que ses obligations
envers les assurés, les tiers et les béné-
ficiaires ont été intégralement remplies,
assumées par un autre assureur ou réas-
surées auprès d'un assureur titulaire d'un
permis l'autorisant à exercer au Québec.

237. Avant qu'un assureur ne puisse
obtenir le remboursement de son caution-
nement, il doit faire publier dans la
Gazette officielle du Québec un avis men-
tionnant la date où il a cessé d'exercer au
Québec ou celle où il a l'intention de le
faire.

Le cautionnement est remboursable trois
mois après cette publication pourvu qu'au-
cun créancier ne s'y oppose auprès du
surintendant dans un écrit énonçant son
opposition et que le surintendant soit
d'avis que l'actif de l'assureur peut suffire
au paiement de toute dette pouvant dé-
couler de contrats établis par lui.

238. Toute somme due par un assu-
reur à un assuré ou à un bénéficiaire en
vertu d'une police délivrée au Québec peut
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faire l'objet d'une réclamation auprès du
surintendant si elle reste impayée plus de
soixante jours et si l'assuré ou bénéficiaire
a offert à l'assureur de lui donner quittance
contre paiement.

Au reçu de cette réclamation, le surin-
tendant doit s'enquérir de la raison du
non-paiement et, à défaut de justification,
mettre l'assureur en demeure d'effectuer
le paiement dans le délai de dix jours.

239. À défaut par l'assureur de se
conformer à la mise en demeure dans le
délai imparti à l'article 238, le surinten-
dant peut présenter une requête à la Cour
supérieure du district où cet assureur a
son siège social ou son principal établisse-
ment d'affaires dans le Québec pour se
faire accorder la mainmise sur le caution-
nement de cet assureur par un liquidateur
ad hoc en vue d'acquitter la dette.

240. La mise en liquidation de tout
assureur autorisé à pratiquer les assu-
rances au Québec entraîne d'office la
mainmise sur son cautionnement par le
liquidateur désigné; la répartition en est
alors effectuée conformément à la présente
loi.

2 4 1 . En cas de répartition du cau-
tionnement, les sommes dues pour sinistres
non réglés en vertu des contrats établis
par l'assureur au Québec sont payées
avant le remboursement de toute prime
ou partie de prime non acquise. Cette
répartition se fait au prorata des demandes
d'indemnité.

Seuls les porteurs ou bénéficiaires de
polices d'assurance résidant au Québec ou
y ayant leur siège social peuvent bénéficier
de la répartition du cautionnement d'un
assureur.

242. Le ministre des finances peut,
sur la recommandation du surintendant,
et lorsque l'intérêt des assurés l'exige,
utiliser tout ou partie du cautionnement
d'un assureur pour réassurer ses contrats
d'assurance, pourvu que cet assureur soit
par ailleurs en mesure de faire face aux
obligations contractées par lui envers ses
assurés et non assumés par le réassureur.
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CHAPITRE III

PLACEMENTS, ACTIFS ET RÉSERVES

SECTION I

APPLICATION

243. Le présent chapitre s'applique à
tous les assureurs constitués en corpora-
tion en vertu d'une loi du Québec; les
articles 244 à 273 s'appliquent à ces assu-
reurs nonobstant toute disposition con-
traire de leur charte.

SECTION II

PLACEMENTS

244. Tout assureur peut acquérir et
détenir des obligations ou autres titres de
créance émis ou garantis par:

a) le Québec ou une autre province
canadienne;

b) le Canada;
c) les États-Unis d'Amérique ou un

état de ce pays;
d) tout pays où l'assureur exerce ou une

province ou un état de ce pays;

e) la Banque internationale de recons-
truction et de développement, la Banque
inter-américaine de développement et la
Banque de développement asiatique;

f) une corporation municipale ou sco-
laire du Canada, ou de tout autre pays où
la compagnie exerce.

245. Tout assureur peut acquérir et
détenir :

a) des obligations ou autres titres de
créance émis par un pouvoir public ayant
pour objet d'exploiter un service public
et investi du droit d'imposer un tarif pour
ce service;

b) des obligations ou autres titres de
créance garantis par le transport à un
fiduciaire d'un engagement du Québec,
d'une autre province canadienne ou du
Canada de verser chaque année des sub-
ventions suffisantes pour l'acquittement
des intérêts et du principal à leurs échéan-
ces respectives.
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246. Tout assureur peut acquérir et
détenir des obligations ou autres titres de
créance émis par une corporation, une
association coopérative ou une société
coopérative agricole:

a) s'ils sont pleinement garantis par des
biens-fonds ou par des actions, des parts
sociales ou privilégiées ou des obligations
admissibles comme placement pour l'as-
sureur en vertu de la présente section;

b) s'ils sont pleinement garantis par le
matériel de la corporation, de l'association
coopérative ou de la société coopérative
agricole et si l'une ou l'autre, suivant le
cas, a intégralement acquitté les intérêts
sur ses autres dettes au cours des dix
années précédant l'acquisition des obliga-
tions par l'assureur;

c) si les actions ordinaires ou privilé-
giées de la corporation ou de la société
coopérative agricole ou les parts sociales
ou privilégiés de l'association coopérative
sont admissibles comme placement pour
l'assureur en vertu de l'article 247 ou du
paragraphe 1 de l'article 248; ou

d) si elles sont pleinement garanties
par une corporation ou une société coopé-
rative agricole dont les actions ordinaires
ou privilégiées sont admissibles comme
placement pour l'assureur en vertu de
l'article 247 ou du paragraphe 1 de l'ar-
ticle 248;

e) si elles sont pleinement garanties par
une association coopérative dont les parts
sociales ou privilégiées sont admissibles
comme placement pour l'assureur en vertu
de l'article 247 ou du paragraphe 1 de
l'article 248.

247. 1. Tout assureur autre qu'une
société mutuelle peut également acquérir
et détenir des actions privilégiées entière-
ment acquittées d'une corporation autre
qu'une compagnie d'assurance ou d'une
société coopérative agricole si l'une ou
l'autre, suivant le cas, a pendant chacune
des cinq années précédant l'acquisition :

a) servi sur ses actions ordinaires un
dividende au moins égal à la moyenne
pondérée des taux annuels de dividendes
spécifiés sur ses actions privilégiées, ou

b) obtenu sur ses actions ordinaires le
rendement prévu au paragraphe 1 de l'ar-
ticle 248.
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2. L'assureur visé au paragraphe 1 peut
également acquérir et détenir des parts
privilégiées entièrement acquittées d'une
association coopérative si celle-ci a pen-
dant chacune des cinq années précédant
l'acquisition:

a) versé sur ses parts sociales un intérêt
ou obtenu sur elles un rendement au moins
égal à la moyenne pondérée des taux
annuels d'intérêt ou de rendement spé-
cifiés sur ses parts privilégiées; ou

b) obtenu sur ses parts sociales le rende-
ment prévu au paragraphe 1 de l'article
248.

248. 1. Un assureur autre qu'une
société mutuelle peut acquérir et détenir
des actions ordinaires entièrement acquit-
tées d'une corporation autre qu'une com-
pagnie d'assurance ou d'une société coopé-
rative agricole ou des parts sociales en-
tièrement acquittées d'une association coo-
pérative si la corporation, société ou
association a, pendant chacune des cinq
années précédant l'acquisition, obtenu sur
ses actions ordinaires ou sur ses parts
sociales un rendement net d'au moins
4 pour cent de la valeur moyenne à
laquelle elles étaient portées au compte
de son capital social durant l'année où
elle a fait des gains pouvant être affectés
au paiement de dividendes.

2. Les droits conférés par le présent
article sont en outre soumis aux restric-
tions suivantes:

a) l'assureur ne peut détenir plus de
30 pour cent des actions ordinaires ou
d'une catégorie d'actions ordinaires d'une
même corporation ou société coopérative
agricole ou des parts sociales ou d'une
catégorie de parts sociales d'une même
association coopérative;

b) l'assureur ne peut investir en actions
ordinaires plus de 25 pour cent de son
actif total.

249. Sous réserve du sous-paragra-
phe b du paragraphe 2 de l'article 248 tout
assureur qui n'est pas une société mutuelle
et qui pratique les assurances autres que
sur la vie, peut, sous réserve des condi-
tions prescrites par les règlements, acqué-
rir et détenir des actions entièrement
libérées d'une compagnie d'assurance.
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Cet assureur ne peut toutefois ainsi
placer plus de 50 pour cent de son excédent
tel qu'il apparaît à son dernier état annuel.

2 5 0 . Tout assureur qui n'est pas une
société de secours mutuels et qui pratique
les assurances sur la vie, peut, sous réserve
des conditions prescrites par les règle-
ments, acquérir et détenir des actions en-
tièrement libérées:

a) de toute corporation constituée hors
du Québec pour pratiquer les assurances
sur la vie et qui ne possède pas de permis
au Québec;

b) de toute corporation constituée pour
fournir à l'assureur ou à une corporation
mentionnée au paragraphe a des services
de consultation, d'administration ou de
répartition des ventes relativement aux
prestations d'assurance sur la vie dont le
montant varie selon la valeur marchande
d'un groupe déterminé d'avoirs;

c) de toute corporation constituée pour
pratiquer les assurances de dommages;

d) de toute corporation qui a unique-
ment pour objet d'acquérir, détenir, louer
ou administrer des immeubles;

e) de toute corporation constituée en
vue d'offrir une participation dans un
portefeuille d'investissement;

f) de toute corporation constituée en
vue de fournir à une corporation mention-
née au paragraphe e des services de consul-
tation, d'administration ou de répartition
des ventes; ou

g) avec l'approbation préalable du sur-
intendant, de toute corporation constituée
en vue de faire des opérations complémen-
taires aux opérations d'assurance déter-
minées par les règlements.

2 5 1 . Tout assureur peut acquérir et
détenir:

a) des certificats de placement garanti
délivrés par toute compagnie de fiducie
autorisée à exercer au Québec si les actions
ordinaires ou privilégiées de cette compa-
gnie de fiducie sont de nature à constituer
pour l'assureur un placement répondant
aux prescriptions de l'article 247 ou du
paragraphe 1 de l'article 248;

b) des obligations ou autres titres de
créance émis par toute société de prêt cons-
tituée par une loi de la Législature ou auto-
risée à exercer au Québec en vertu de la
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Loi des sociétés de prêts et de placements
(Statuts refondus, 1964, chapitre 289), qui
a été spécialement agréée par le lieutenant-
gouverneur en conseil pour l'application
du présent paragraphe et dont les opéra-
tions ordinaires au Québec consistent à
faire des prêts aux corporations munici-
pales ou scolaires et aux fabriques, ou des
prêts garantis par premier privilège ou
première hypothèque sur des biens-fonds
situés au Québec;

c) des titres de créance émis par toute
caisse d'épargne et de crédit constituée en
vertu de la Loi des caisses d'épargne et de
crédit (Statuts refondus, 1964, chapitre
293) et inscrite au sens de la Loi de la
Régie de l'assurance-dépôts du Québec
(1966/1967, chapitre 73).

2 5 2 . 1. Tout assureur peut acquérir
et détenir des créances garanties par des
biens-fonds au Canada ou dans un autre
pays où l'assureur exerce son activité:

a) si le paiement du principal et des
intérêts est garanti ou assuré par le Qué-
bec, une autre province canadienne, le
Canada ou un pays où l'assureur exerce
son activité;

b) si le montant de la créance n'est pas
supérieur à 75 pour cent de la valeur des
biens-fonds qui en garantissent le paie-
ment, déduction faite des autres créances
garanties par les mêmes biens-fonds et
ayant le même rang que la créance de
l'assureur ou un rang antérieur; ou

c) si l'excédent de la valeur des biens-
fonds qui en garantissent le paiement,
sur 75 pour cent de cette valeur, déduction
faite des autres créances garanties par les
mêmes biens-fonds et ayant le même rang
que la créance de l'assureur ou un rang
antérieur, est garanti ou assuré par le
Québec, une province canadienne, le Cana-
da ou un pays où la compagnie exerce son
activité, la Société centrale d'hypothèque
et de logement, la Société d'habitation du
Québec ou par une police d'assurance
hypothécaire délivrée par une compagnie
d'assurance titulaire d'un permis.

2. L'assureur qui pratique les assurances
de dommages ne peut placer dans les
créances visées au paragraphe 1 plus de
10 pour cent de son actif total; s'il prati-
que à la fois les assurances de personnes et
les assurances de dommages, cette restric-
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tion ne s'applique pas aux actifs afférents
aux assurances de personnes.

253. 1. Tout assureur peut acquérir
et détenir des biens-fonds au Canada ou
dans un autre pays où il exerce son activité.

2. Sous réserve de l'article 254, l'acqui-
sition de biens-fonds par les assureurs
est soumise aux restrictions suivantes :

a) l'investissement total de tout assu-
reur dans des biens-fonds ne doit pas
excéder 12 pour cent de son actif;

b) l'investissement total de tout assu-
reur dans chaque biens-fonds formant une
même exploitation et détenu par lui com-
me source de revenus ne doit pas excéder
2 pour cent de son actif;

c) l'investissement total de tout assu-
reur dans les biens-fonds détenus par lui
pour son propre usage ne doit pas excéder
5 pour cent de son actif;

d) l'investissement total de tout assu-
reur dans les biens-fonds détenus par lui
à la fois comme source de revenu et pour
son propre usage ne doit pas excéder 7
pour cent de son actif;

e) l'investissement total de l'assureur
dans tout pays autre que le Canada où il
exerce son activité ne doit pas excéder le
montant total de ses obligations envers
ses assurés dans le pays en question.

Pour l'application du présent article,
un assureur n'est réputé détenir un bien-
fonds pour son propre usage, que s'il
l'occupe à cette fin dans une proportion
d'au moins 75 pour cent.

254. L'assureur peut en outre, afin
d'assurer le paiement total ou partiel de
toute somme qui lui est due, acquérir les
biens-fonds en garantissant le paiement.
Cependant, il doit disposer des biens-
fonds ainsi acquis dans le délai de sept
ans sauf sursis accordé par le surinten-
dant.

Tout administrateur d'un assureur qui
fait défaut d'ainsi disposer de ces biens-
fonds est responsable envers l'assureur et
envers les tiers, jusqu'à concurrence des
pertes subies de ce fait par l'assureur, de
toutes les dettes de l'assureur contractées
depuis la date du défaut.

L'administrateur ne peut se dégager de
sa responsabilité que s'il fait consigner son
opposition au procès-verbal de la première
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séance du conseil d'administration à la-
quelle il est présent après l'expiration du
délai de disposition imparti.

2 5 5 . Tout assureur autre qu'une so-
ciété mutuelle peut consentir des prêts
garantis par les actions d'une corporation
ou d'une société coopérative agricole, les
parts privilégiées d'une association coo-
pérative ou les obligations qu'il est autorisé
à acquérir et détenir. Ces prêts sont sou-
mis aux mêmes restrictions et conditions
que l'investissement dans ces titres.

256. Tout assureur n'étant pas une
société mutuelle peut faire des placements
ou des prêts non visés par les articles 244
à 255, sous réserve des restrictions sui-
vantes:

a) le montant total investi dans des
placements et des prêts en vertu du pré-
sent article ne doit pas dépasser 7 pour
cent de son actif total;

b) il ne peut, en vertu du présent
article, déroger aux restrictions imposées
par le paragraphe 2 de l'article 248, l'arti-
cle 249, l'article 252 et par le paragraphe
2 de l'article 253; il ne peut non plus
déroger aux restrictions imposées par les
règlements en vertu de l'article 250.

2 5 7 . Lorsqu'un assureur doit, en ver-
tu de l'article 280, maintenir des groupes
distincts d'avoirs, les limites de pourcen-
tage fixées par le sous-paragraphe b du
paragraphe 2 de l'article 248 et le sous-
paragraphe a du paragraphe 2 de l'article
253 ne s'appliquent pas aux placements et
aux prêts qui constituent ce groupe et,
dans l'application de ces limites à l'ensem-
ble de son actif, il n'est pas tenu compte
de ces groupes.

2 5 8 . Aucun assureur ne peut investir
dans des actions ou obligations d'une cor-
poration ou d'une société coopérative
agricole qui est en défaut de payer les
dividendes prescrits sur ses actions ou les
intérêts sur ses obligations, ni lui consentir
un prêt.

Il ne peut non plus investir dans des
parts sociales ou privilégiées, ou obliga-
tions d'une association coopérative qui est
en défaut d'obtenir le rendement prescrit
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sur ses parts sociales privilégiées; il ne
peut non plus lui consentir un prêt.

259. Aucun assureur ne peut faire un
prêt:

a) aux membres de son conseil d'admi-
nistration, à ses dirigeants ni à leurs con-
joints ou enfants;

b) à un actionnaire qui détient directe-
ment ou indirectement plus de 10 pour
cent des actions de l'assureur ou, s'il
s'agit d'un particulier, à son conjoint ou
à ses enfants mineurs;

c) à un actionnaire, son conjoint ou ses
enfants mineurs si, ensemble, ils détien-
nent soit directement soit indirectement
plus de 10 pour cent des actions de
l'assureur;

d) à une corporation non visée à l'ar-
ticle 250 dont une personne visée au
paragraphe a ou au paragraphe c détient
plus de 10 pour cent du capital social;

e) à une corporation non visée à l'arti-
cle 250 dont plus de 50 pour cent du capi-
tal social est détenu par un groupe formé
exclusivement de personnes visées au para-
graphe a;

f) à une corporation sous la dépendance
directe ou indirecte des personnes visées
aux paragraphes a, b ou c ou de l'une ou
plusieurs d'entre elles.

260. Pour l'application de l'article
259 sont réputés dirigeants d'un assu-
reur le président, le vice-président, le
directeur général, le directeur des place-
ments, le secrétaire ou le trésorier et leur
adjoint, le directeur, le contrôleur et l'ac-
tuaire ainsi que toute autre personne qui
remplit une fonction de directeur prévue
par une loi ou par un règlement de l'as-
sureur.

2 6 1 . Tout assureur pratiquant les
assurances de personnes peut, nonobstant
l'article 259, faire un prêt lorsqu'il est
garanti par une police d'assurance émise
par lui.

2 6 2 . Aucun assureur ne peut acquérir
ou détenir des actions, obligations ou
autres titres de créance d'une corporation
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à laquelle l'article 259 interdit de faire un
prêt, sauf s'il s'agit d'une corporation
visée à l'article 250. L'article 264 est
inopérant lorsque le présent article s'ap-
plique.

Le ministre peut toutefois, après avoir
pris l'avis du surintendant, permettre à
un assureur, aux conditions qu'il déter-
mine, de faire tout placement interdit par
le présent article si l'assureur lui démontre
que ce placement ne met pas substantiel-
lement en cause les intérêts des personnes
visées à l'article 259 et est conforme aux
autres dispositions de la présente section.

2 6 3 . Les articles 259 à 262 ne s'appli-
quent pas aux prêts ou autres dettes
existant entre deux assureurs s'ils résul-
tent d'opérations faites par eux dans le
cours ordinaire de leurs affaires.

264. En ce qui concerne toute corpo-
ration appartenant en tout ou en partie
à une autre corporation, les actionnaires
de cette dernière sont, aux fins de l'ar-
ticle 259, réputés posséder un nombre
d'actions avec droit de vote proportionnel
au rapport des actions qu'ils possèdent
dans la corporation détentrice au total des
actions de celle-ci comportant le droit de
vote.

2 6 5 . Les administrateurs ou diri-
geants de tout assureur qui donnent leur
assentiment à un prêt ou placement en
contravention des articles 259 et 262 sont
solidairement responsables envers l'as-
sureur et les tiers jusqu'à concurrence de
la perte subie de ce fait, de toutes les
dettes contractées par ce dernier après
ledit prêt et jusqu'à son remboursement.

2 6 6 . Pour l'application de la pré-
sente section, les obligations ou créances
garanties, notamment, par hypothèque,
mortgage, nantissement, lien ou privilège
ou en vertu d'une loi, sur les biens de la
catégorie mentionnée dans la présente
section, ou par la cession ou le transfert
de ces biens, sont réputées garanties par
ceux-ci, étant précisé que par « biens-
fonds » on entend notamment les tenures
à bail (leaseholds) en dehors du Québec.
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2 6 7 . À l'exception des dépôts à de-
mande dans une banque ou une compagnie
de fiducie ou dans une caisse d'épargne
et de crédit qui est une institution inscrite
au sens de la Loi de l'assurance-dépôt du
Québec (1966/1967, chapitre 73), un assu-
reur ne peut faire aucun placement ou
prêt autre que ceux qu'il est autorisé à
faire par les articles 244 à 266.

268. Si par suite de la réorganisation
ou liquidation d'une corporation, ou de la
fusion de plusieurs corporations, des titres
détenus par un assureur sont remplacés
par d'autres titres que l'assureur ne peut
détenir en vertu des articles 244 à 267, il
ne peut détenir ceux-ci plus de cinq ans
sans les considérer comme des placements
faits en vertu de l'article 256.

269. Tout assureur doit garder à
toute époque au Canada et sous son propre
contrôle un actif d'une valeur au moins
égale à la valeur réelle de ses engagements
envers ses assurés au Canada; cet actif,
jusqu'à concurrence d'au moins les deux
tiers de la valeur réelle de ces engagements,
doit être investi au Canada.

Tout assureur doit investir au Québec
une partie de son actif dans la proportion
déterminée par les règlements.

2 7 0 . Sous réserve de toute loi incon-
ciliable d'un pays autre que le Canada où
l'assureur exerce son activité, ses dépôts,
prêts et placements doivent être faits sous
sa raison sociale.

2 7 1 . Nul administrateur ou dirigeant
d'un assureur ne doit toucher, directement
ou indirectement, le moindre avantage
pour un prêt ou placement fait par cet
assureur, ni avoir un intérêt dans un prêt
ou placement de ce genre.

2 7 2 . 1. Le seul fait que les place-
ments d'un assureur soient conformes à la
présente loi ne dégage pas ses administra-
teurs des responsabilités leur incombant.

2. Les administrateurs d'un assureur
qui ont consenti à un placement non con-
forme aux dispositions de la présente loi
sont, de ce seul fait, solidairement res-
ponsables des pertes en résultant.
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2 7 3 . Aucun placement non conforme
aux dispositions de la présente loi ne doit
être reconnu comme élément d'actif d'un
assureur, sauf s'il a été effectué avant le
jour de l'entrée en vigueur de la présente
loi et ainsi reconnu par le surintendant
pendant la période et aux conditions déter-
minées par celui-ci.

2 7 4 . Tout assureur qui a été consti-
tué en corporation ailleurs qu'au Québec
et qui possède un permis peut, conformé-
ment à sa charte et à ses règlements,
acquérir, détenir et aliéner des biens-fonds
au Québec et des créances garanties par
eux et aussi les grever de charges réelles.

SECTION III

ACTIFS

275. Toute compagnie pratiquant des
assurances autres que sur la vie doit main-
tenir un actif d'une valeur supérieure
d'au moins 15 pour cent au total des
primes non acquises pour les polices en
cours calculé au prorata des périodes
restant à courir et de ses obligations, no-
tamment les sinistres en suspens.

En ce qui concerne les polices contre les
accidents ou la maladie en cours et non
résiliables, l'actif peut se limiter aux
obligations y afférentes et comprises dans
le dernier état annuel de la compagnie.

SECTION IV

RESERVES

2 7 6 . Tout assureur autre qu'une so-
ciété de secours mutuels, qui pratique les
assurances de personnes, doit maintenir
des réserves suffisantes pour garantir ses
obligations envers ses assurés conformé-
ment aux dispositions suivantes:

a) les tables de mortalité et de morbi-
dité, les autres tables de contingence et les
méthodes de calcul doivent être conformes
aux normes établies par les règlements;

b) le taux d'intérêt ne doit pas excéder
4 pour cent pour les contrats d'assu-
rance de personnes; le surintendant peut
cependant permettre d'employer un taux
d'intérêt plus élevé pour une catégorie
particulière de contrats et pendant la
période déterminée par lui;
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c) la partie des réserves afférente aux
polices ayant une valeur de rachat ne doit
pas être inférieure à la somme des valeurs
de rachat de ces polices.

2 7 7 . Tout assureur autre qu'une so-
ciété mutuelle qui pratique les assurances
de dommages doit maintenir des réserves
suffisantes pour garantir ses obligations
envers ses assurés et pour couvrir :

a) les primes non acquises;
b) les sinistres et frais en suspens;
c) les sinistres non déclarés;
d) la réassurance auprès d'assureurs

non titulaires d'un permis; et
e) toutes autres réserves prescrites par

les règlements.
Ces réserves doivent être calculées selon

les méthodes qui permettent d'évaluer con-
venablement les engagements découlant
des polices émises par cet assureur.

2 7 8 . Les administrateurs de toute
société mutuelle d'assurance-incendie ou
compagnie d'assurance mutuelle contre le
feu, la foudre et le yent ont, lorsqu'ils
établissent les cotisations, la faculté de
constituer une réserve formée de toutes
les sommes restant en la possession de la
société à la fin de chaque année après paie-
ment des dépenses ordinaires et des sinis-
tres. Cette réserve peut être utilisée par
la suite pour uniformiser, d'année en année,
les cotisations.

La cotisation annuelle imposée pour
l'alimentation de cette réserve ne doit pas
excéder 10 pour cent du montant total
des billets de souscription.

Cette réserve ne peut être partagée que
dans les cas de dissolution de la société
ou d'abandon des affaires. Elle est alors dis-
tribuée aux sociétaires actuels et à ceux
qui l'ont été dans les cinq ans ayant précé-
dé le décret de dissolution.

279. Toute société de secours mutuels
constituée en vertu des lois du Québec doit
maintenir des réserves suffisantes, suivant
les règles actuarielles, pour garantir le
paiement à échéance des obligations de
chacune des caisses établies par la société
conformément à la présente loi, suivant
les normes établies par les règlements.
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SECTION v

RESERVES VARIABLES

280. Tout assureur qui a été consti-
tué en corporation en vertu des lois du
Québec, qui pratique les assurances sur la
vie et qui contracte des engagements va-
riant selon la valeur marchande d'un
groupe déterminé d'avoirs doit maintenir
ces avoirs en un ou plusieurs groupes dis-
tincts de ses autres biens; il ne doit
employer ces avoirs que pour remplir ces
engagements, jusqu'à ce qu'ils aient été
entièrement remplis.

2 8 1 . L'assureur peut par règlement,
pour constituer un groupe distinct d'avoirs
visé à l'article 280, y verser tout montant
ou valeur provenant de l'excédent dont il
dispose pour le paiement de dividendes.

2 8 2 . L'assureur peut aussi, de la
même façon, verser dans ce groupe dis-
tinct d'avoirs des montants ou valeurs
provenant d'autres groupes distincts
d'avoirs qui sont affectés à ses affaires
d'assurance sur la vie; toutefois

a) les montants provenant d'un même
groupe d'avoirs ne doivent pas, sans
l'autorisation du surintendant, être supé-
rieurs à l'excédent de 25 pour cent de
l'excédent de ce groupe d'avoirs, sur tous
les montants provenant de ce groupe qui
ont été versés aux groupes d'avoirs visés à
l'article 280 moins les montants qui en ont
été retirés conformément à l'article 284;

b) les montants provenant de tous ces
autres groupes d'avoirs ne doivent pas,
sans l'autorisation du surintendant, être
supérieurs à l'excédent de 10 pour cent
de l'excédent de ces groupes d'avoirs ou
$2,000,000, suivant le moindre de ces
chiffres, sur tous les montants provenant
de ces groupes d'avoirs qui ont été versés
aux groupes d'avoirs visés à l'article 280
moins les montants qui en ont été retirés
conformément à l'article 284.

Tout montant visé par le présent article
est calculé selon la valeur marchande des
avoirs en cause.
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283. Le surintendant n'accorde l'au-
torisation visée à l'article 282 que si
l'assureur lui démontre que les biens d'un
groupe d'avoirs visé à l'article 280 sont
insuffisants pour faire face aux obligations
y afférentes et que cette autorisation favo-
risera la bonne marche des affaires de la
compagnie.

2 8 4 . L'assureur peut, avec l'auto-
risation du surintendant, retirer toute
somme versée dans un groupe d'avoirs
visé à l'article 280 afin de le remettre
aux groupes d'avoirs d'où il provient; si
la remise n'est que partielle, elle doit être
faite à chaque groupe proportionnellement
aux montants qui en provenaient.

S'il s'agit de valeurs, elles sont remises
selon le montant que représente leur valeur
marchande au moment de la remise.

285. Tout excédent, aux fins des arti-
cles 281 et 282, est celui qui apparaît au
dernier état annuel de l'assureur.

CHAPITRE IV

LIVRES, COMPTES ET RAPPORTS

SECTION I

APPLICATION

286. Le présent chapitre s'applique
à tout assureur constitué en corporation
en vertu des lois du Québec.

SECTION II

LIVRES ET COMPTES

287. Tout assureur doit maintenir,
conformément aux règlements, au moins
un compte distinct relativement à chaque
catégorie d'assurance qui fait l'objet de
son activité.

2 8 8 . Tout assureur autre qu'une so-
ciété mutuelle doit tenir, en outre des
autres livres exigés par la loi, un registre :
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a) des noms, par ordre alphabétique,
de tous ses actionnaires, membres ou por-
teurs de polices avec participation, ainsi
que de leur adresse;

b) dans le cas d'une compagnie, du
nombre d'actions possédées par chaque
actionnaire ainsi que des versements ac-
quittés ou du solde à acquitter sur les
actions de chacun d'eux;

c) des noms, adresses et professions des
administrateurs de la compagnie, de la
date où ils le sont devenus et de celle à
laquelle ils ont cessé de l'être;

d) des transferts d'actions, du numéro
d'inscription de chaque transfert, du capi-
tal souscrit et du capital versé à l'égard de
chaque action transférée, des noms et
adresses du cédant et du cessionnaire et de
la date du transfert.

289. Tout assureur doit tenir les
livres nécessaires pour refléter la nature de
ses opérations et, notamment,

a) ses revenus et leur provenance, ainsi
que ses dépenses et leur objet ;

b) les polices d'assurance qu'il a déli-
vrées;

c) son actif et son passif, y compris
son excédent.

Tout assureur doit en outre tenir les
livres, registres et comptes prescrits par
les règlements, de la manière qui y est
déterminée.

290. Les porteurs de polices avec par-
ticipation et les membres des compagnies
mutuelles d'assurance sur la vie ont le
droit au même titre que les actionnaires
de consulter les livres et registres visés à
l'article 288.

SECTION III

VÉRIFICATION COMPTABLE

291. Tout assureur doit chaque année
faire vérifier ses livres et comptes par un
vérificateur possédant les qualités requises
en vertu de la présente section.

S'il s'agit d'une compagnie, le véri-
ficateur est nommé suivant les lois qui
la régissent; dans les autres cas, il est
nommé par l'assemblée générale annuelle
de la corporation ou dans le cas des
Lloyd's, par eux.
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292. À défaut par un assureur de
faire vérifier ses livres et comptes confor-
mément à l'article 291, le surintendant
peut nommer un vérificateur pour faire
cette vérification et fixer la rémunération
que l'assureur doit verser à ce dernier.

2 9 3 . Le vérificateur nommé en vertu
de la présente section doit être comptable
et membre en règle d'un institut ou d'une
association de comptables constitués en
corporation par la législature d'une pro-
vince canadienne, ou sous son autorité, ou
une firme de comptables dont l'un ou plu-
sieurs des dirigeants ou employés sont
membres d'un tel institut ou d'une telle
association.

Le présent article ne s'applique pas aux
sociétés mutuelles qui sont membres d'une
fédération reconnue par le lieutenant-gou-
verneur en conseil conformément aux rè-
glements édictés par lui à cet effet.

294. Aucun actionnaire, administra-
teur, dirigeant ou employé de l'assureur
ou d'une corporation dans laquelle elle a
placé ses fonds ne peut être nommé véri-
ficateur en vertu de la présente section.

2 9 5 . Tout vérificateur nommé en
vertu de la présente section a, pour rem-
plir ses fonctions, accès à tous les livres,
registres, comptes et autres dossiers de
l'assureur et toute personne en ayant la
garde doit lui en faciliter l'examen.

Il a aussi le droit d'exiger des adminis-
trateurs et dirigeants de l'assureur les ren-
seignements et explications nécessaires à
l'accomplissement de ses fonctions.

2 9 6 . Le vérificateur doit présenter
aux actionnaires, membres ou porteurs de
polices avec participation un rapport sur
la situation de l'assureur à la fin de l'exer-
cice financier.

2 9 7 . Le vérificateur doit préciser dans
son rapport s'il est d'avis, en se fondant
sur les registres de l'assureur, sur le certi-
ficat visé au deuxième alinéa de l'article
309 dans le cas d'un assureur qui pratique
l'assurance de personnes, sur les explica-
tions reçues et sur tous les renseignements
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disponibles, que les états présentent exac-
tement, conformément aux principes comp-
tables généralement reconnus, les résultats
des opérations de l'assureur au cours de
l'année ainsi que sa situation financière
à la fin de l'année, ou, s'il est d'avis qu'ils
ne les présentent pas exactement ou que
des renseignements pertinents concernant
les affaires de l'assureur n'ont pas été
révélés, il doit en fournir l'explication.

298. Le surintendant peut ordonner
que la vérification annuelle des affaires
d'un assureur soit poursuivie ou étendue
ou qu'une vérification spéciale soit faite
si, à son avis, cela s'avère nécessaire; il peut
nommer à cet effet un comptable ou une
société de comptables possédant les qua-
lités requises en vertu de la présente sec-
tion. Les dépenses engagées à cette occa-
sion sont payables par l'assureur après
avoir été approuvées par le surintendant.

SECTION IV

RAPPORT ANNUEL AUX ACTIONNAIRES

ET AUX MEMBRES

299. Les comptes sont arrêtés à la
clôture de l'exercice financier et, au cours
des deux mois qui suivent, le conseil d'ad-
ministration prépare le rapport annuel
dans lequel doivent figurer notamment:

a) les noms et adresses des administra-
teurs de la corporation et le nombre des
actionnaires ou membres;

b) le bilan, le compte d'opérations et
le compte d'excédent ;

c) le rapport du vérificateur;
d) le certificat visé au deuxième alinéa

de l'article 309;
e) les autres renseignements exigés par

les règlements.

300. Le bilan et le compte d'opéra-
tions doivent être approuvés par le conseil
d'administration. Ce dernier désigne les
deux administrateurs qui doivent signer
le bilan.

3 0 1 . Le rapport annuel doit être
soumis à l'assemblée générale annuelle de
l'assureur en même temps que le rapport
des vérificateurs.
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Les porteurs de polices avec participa-
tion et les membres des compagnies mu-
tuelles d'assurance sur la vie ont, au même
titre que les actionnaires, le droit de
prendre connaissance du rapport annuel.

SECTION v

RESPONSABILITÉ POUR LES DENIERS DES ASSURÉS

302. Toute personne responsable de
la garde des deniers d'un assureur doit
fournir un cautionnement, pour un mon-
tant déterminé par les administrateurs,
pour garantir l'exécution fidèle de ses
fonctions; ce cautionnement doit être re-
mis au vérificateur de l'assureur.

Sous réserve de l'article 135, ce caution-
nement ne doit, en aucun cas, être de
moins de $25,000.

CHAPITRE V

ÉTATS ANNUELS ET INSPECTIONS

303. Toute personne agissant à titre
d'assureur, d'agent d'assurance ou d'ex-
perts en sinistres doit donner au surinten-
dant une réponse prompte et précise à
toute demande de renseignements de celui-
ci relativement aux assurances qu'elle
pratique.

Elle doit aussi transmettre au surinten-
dant, lorsque ce dernier le lui demande,
copie de tous documents, tarifs et formu-
laires utilisés au Québec relativement à
ses contrats d'assurance.

304. Toute personne visée à l'article
303 doit, sur demande, faire un rapport
au surintendant, suivant la forme et aux
dates que celui-ci exige, indiquant les noms
de toutes les autres personnes autorisées à
la représenter au Québec et de toutes les
personnes à qui elle a payé ou promis de
payer une commission ou rémunération
pour avoir agi à titre d'agent d'assurance
au Québec.

3 0 5 . Tout assureur doit, avant le 1er

mars de chaque année, préparer et déposer
au service des assurances, selon la forme
prescrite par les règlements, un état de ses
opérations pour l'année se terminant le 31
décembre précédent.
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3 0 6 . Cet état doit exposer la situa-
tion financière de l'assureur et comporter
les données exigées par l'article 299.

3 0 7 . L'état de l'actif et du passif doit,
selon le cas, déclarer notamment :

a) les placements et prêts de l'assureur
admis comme placements autorisés en ver-
tu de la présente loi;

b) les espèces en caisse et en banque;
c) les autres actifs de l'assureur prove-

nant de revenus de placement échus et
courus, des primes et cotisations dues et
échues et toute autre somme à recevoir;

d) les réserves;
e) les réserves pour sinistres non réglés;
f) les autres sommes dues aux assurés,

bénéficiaires, membres et actionnaires de
l'assureur;

g) le capital-actions souscrit et payé;

h) le montant total des billets de sous-
cription et des cotisations ainsi que les
sommes versées sur ces billets et cotisa-
tions;

i) l'excédent découlant des opérations
de l'assureur et les changements qui s'y
sont produits depuis le bilan précédent
ainsi qu'un relevé distinct des sommes
affectées à la constitution des réserves.

308. L'état des opérations doit repré-
senter exactement les opérations de l'exer-
cice et, suivant le cas, comprendre notam-
ment:

a) les revenus en primes et cotisations;

b) les autres revenus de l'assureur,
notamment ceux de ses placements;

c) les sinistres;
d) les salaires, commissions, cotisations

à des régimes de rentes et autres frais
généraux d'opération;

e) les modifications des réserves.

3 0 9 . L'état annuel de tout assureur
doit être certifié, sous serment, par au
moins deux de ses administrateurs et être
accompagné du rapport du vérificateur.

Tout assureur qui pratique les assuran-
ces de personnes doit annexer à son état
annuel le certificat d'un actuaire attestant
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que la réserve n'est pas inférieure à la
réserve requise par la loi et qu'elle est
suffisante pour garantir ses obligations en-
vers ses assurés.

Ce certificat est exigé, dans le cas de
sociétés de secours mutuels, aux époques
déterminées par règlement.

310. L'état annuel de tout assureur
autorisé à pratiquer l'assurance sur la vie
doit en outre comporter :

a) une répartition des revenus et dé-
penses pour chaque fonds de l'assureur
ainsi qu'une description de la méthode
utilisée pour effectuer cette répartition;

b) une analyse détaillée de l'assurance
en vigueur pour chaque catégorie d'assu-
rance.

3 1 1 . Tout assureur qui maintient des
groupes d'avoirs distincts doit fournir un
état annuel distinct suivant la forme
prescrite par les règlements, indiquant
spécialement leur provenance et, le cas
échéant, leur réattribution aux groupes
d'origine.

312. Un assureur qui pratique l'assu-
rance de dommages doit inclure dans son
état annuel une analyse, par catégorie
d'affaires, de la réassurance cédée à des
réassureurs non titulaires d'un permis
ainsi qu'un état des sinistres et des frais
de règlements engagés durant l'exercice
écoulé accompagné d'une preuve que les
réserves établies à cette fin au cours des
exercices antérieurs sont suffisantes.

3 1 3 . Le surintendant doit, avant le
1er juin de chaque année, publier dans la
Gazette officielle du Québec, un tableau
récapitulatif des états annuels déposés par
les assureurs au service des assurances et le
distribuer à tous les assureurs ainsi qu'aux
autres personnes désignées par lui.

314. Tout assureur titulaire d'un
permis doit également transmettre au
surintendant, aux dates fixées par ce
dernier, un bordereau établi suivant la
forme prescrite par les règlements et indi-
quant les changements intervenus dans
ses placements depuis la date de produc-
tion de son dernier bordereau.
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315 . Le surintendant peut, dans le
but d'assurer une application équitable de
la tarification, exiger de tout assureur ou
groupe d'assureurs faisant des affaires
d'assurance contre l'incendie au Québec
tout renseignement relatif aux catégories
de taux appliqués dans toutes munici-
palités du Québec qu'il désigne et aux
critères ayant servi à l'établissement de
ces taux.

3 1 6 . Le surintendant peut requérir
de toute personne qui possède un permis
ou un certificat des renseignements et pré-
cisions supplémentaires concernant tout
état ou rapport requis par le présent chapi-
tre relativement à ses affaires d'assurance
au Québec.

3 1 7 . Le surintendant doit procéder
ou faire procéder à l'inspection des affaires
de tout assureur et de tout courtier spé-
cial d'assurance visé à l'article 346 au
moins une fois tous les trois ans ou chaque
fois qu'il juge qu'une inspection de ce
genre est nécessaire pour la protection
des assurés.

Il peut toutefois, dans le cas d'assureurs
constitués en vertu d'une loi autre qu'une
loi du Québec, accepter au lieu et place
de cette inspection tout rapport d'inspec-
tion fait sur ces assureurs par les adminis-
trations dont dépend cet assureur.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, pour l'application de l'alinéa précé-
dent, conclure des ententes avec tout autre
gouvernement.

3 1 8 . L'inspection visée au premier
alinéa de l'article 317 doit notamment
porter sur:

a) l'exactitude des renseignements four-
nis dans les états et rapports transmis en
vertu de la présente loi;

b) la suffisance des réserves en assurance
autre que sur la vie;

c) les pratiques administratives et finan-
cières suivies par l'assureur;

d) le règlement des sinistres.

319. Le surintendant doit aussi pro-
céder ou faire procéder à l'examen des
affaires de toute corporation pratiquant
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les assurances si au moins cent membres ou
actionnaires de celle-ci en font la demande.

Le surintendant doit faire au ministre
un rapport spécial chaque fois qu'il a
procédé à un examen en vertu du présent
article, et transmettre copie de ce rapport
à l'assureur qui a fait l'objet de l'examen.

3 2 0 . Au moins une fois tous les cinq
ans, le surintendant fait évaluer, confor-
mément à la présente loi, les réserves
afférentes aux contrats délivrés par chaque
assureur sur la vie exerçant au Québec; le
surintendant peut cependant accepter tou-
te évaluation agréée par un autre gouver-
nement.

3 2 1 . Le surintendant doit, avant le
30 juin de chaque année, faire au ministre
un rapport, d'après les renseignements
obtenus des assureurs et les enquêtes et
inspections faites par lui, sur l'état des
affaires de tous les assureurs exerçant au
Québec pour l'année ayant pris fin le 31
décembre précédent.

3 2 2 . Le surintendant n'admet, dans
son rapport, que les placements d'un assu-
reur qui sont conformes à la présente loi,
ou dans le cas d'assureurs non constitués
en vertu des lois du Québec, que ceux qui
sont sensiblement conformes aux disposi-
tions de la présente loi.

3 2 3 . Le surintendant peut, dans son
rapport, évaluer ou faire évaluer les actifs
de tout assureur ou les sûretés réelles qui
garantissent ses créances si ces actifs ou
sûretés ne lui apparaissent pas évalués à
leur valeur réelle dans le rapport annuel
de cet assureur.

Cette évaluation est faite aux frais de
l'assureur.

3 2 4 . Le ministre soumet ce rapport
à l'Assemblée nationale au plus tard le
30 juin suivant la fin de chaque année ou,
si la Législature ne siège pas à cette date,
dans les quinze premiers jours de la session
suivante.

Aussitôt après sa présentation à l'As-
semblée nationale, le rapport du surinten-
dant doit être imprimé et distribué.
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325 . Les assureurs qui pratiquent
l'assurance de dommages au Québec doi-
vent fournir au surintendant les renseigne-
ments, statistiques et rapports relatifs à
leurs opérations au Québec de la manière
et en la forme prescrites par les règle-
ments.

CHAPITRE VI

AGENTS ET COURTIERS D'ASSURANCE

SECTION I

AGENTS — CONDITIONS D'EXERCICE

326. La présente section ne s'appli-
que pas :

a) aux personnes autorisées par la Loi
des courtiers d'assurances (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 268) à exercer en qua-
lité de courtier d'assurance;

b) aux administrateurs ou membres
d'une société mutuelle qui agissent pour
le compte de celle-ci.

327. Nul ne peut utiliser le titre
d'agent d'assurance, ni exercer en cette
qualité s'il ne justifie de la possession
d'un certificat à cet effet délivré par le
surintendant ou s'il n'est membre d'une
association ou corporation professionnelle
d'agents ou de courtiers agréée par le
surintendant.

Exerce la profession d'agent d'assurance
toute personne qui, notamment, offre,
promet ou tente d'agir en cette qualité
ou laisse entendre qu'elle y est autorisée
par la loi.

3 2 8 . Sous réserve de la présente loi et
des règlements, toute personne physique
âgée d'au moins dix-huit ans a droit au cer-
tificat dès qu'elle est reçue à un examen
conforme à la présente loi et aux règle-
ments.

Le présent article n'est pas opposable
aux personnes étant au jour de l'entrée en
vigueur de la présente loi titulaires d'une
licence d'agent délivrée en vertu de la
section xv de la Loi des assurances (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 295), rem-
placée par la présente loi ou l'ayant été
pendant au moins douze mois consécutifs
au cours des trois années antérieures à la
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date susdite, pourvu que pendant cette
dernière période, leur licence n'ait pas été
annulée pour cause par le surintendant.

329. L'examen visé à l'article 328 doit
être de nature à constater impartialement
la compétence du postulant et porter sur
ses connaissances générales et techniques.

330. Toute corporation peut obtenir
un certificat si toutes les personnes par le
truchement desquelles elle exerce la pro-
fession d'agent d'assurance sont elles-
mêmes titulaires d'un certificat émis en
vertu de l'article 327 de la présente loi ou
membres de l'Association des courtiers
d'assurances de la province de Québec.

En pareil cas, le certificat doit porter
les noms des personnes susdites et indiquer
les branches et catégories d'assurance
qu'elles sont autorisées à pratiquer en
qualité d'agent.

Toute corporation de courtiers doit dé-
voiler dans sa publicité et ses documents,
dans les cas et selon les normes et règles
établies par les règlements, l'identité des
véritables propriétaires de la majorité de
ses actions comportant le droit de vote.

3 3 1 . Toute personne demandant un
certificat d'agent d'assurance doit sou-
mettre sa demande au surintendant dans
la forme prescrite par les règlements,
accompagnée des recommandations et du
cautionnement prévus par la présente loi
et des documents prévus par les règle-
ments.

Cette demande doit notamment indi-
quer les tranches et catégories d'assurance
que le postulant se propose de pratiquer à
titre d'agent.

332. La demande doit être accom-
pagnée d'une recommandation d'un assu-
reur, signée par un représentant générale-
ment ou spécialement autorisé à cette fin
par ce dernier.

Chaque catégorie dont la pratique est
envisagée par un postulant doit faire
l'objet d'une recommandation d'un assu-
reur autorisé à la pratiquer.

3 3 3 . Sous réserve d'un maximum d'un
an, tout certificat est valide pour la pério-
de qui y est indiquée.
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Il peut être renouvelé aux conditions
prescrites par les règlements.

3 3 4 . Les t i tulaires de certificat
d'agent d'assurance doivent se limiter à
l'exercice de leur profession, sauf dans la
mesure où les règlements autorisent des
activités accessoires à l'assurance.

Le surintendant peut toutefois, aux con-
ditions prescrites par les règlements, déli-
vrer des certificats à des personnes dont la
profession entraîne un complément normal
des activités d'assurance.

SECTION II

AGENTS ET COURTIERS

335. Quiconque a droit au titre
d'agent d'assurance peut, le cas échéant,
avoir également droit aux titres suivants:

a) assureur-vie;
b) assureur-vie agréé (A.V.A.) ou « char-

tered life insurer" (C.L.U.), moyennant
l'agrément de l'association provinciale
des assureurs-vie du Québec et conformé-
ment aux statuts de cette association;

c) courtier d'assurance-vie, s'il repré-
sente plus d'une compagnie d'assurance
sur la vie;

d) courtier d'assurance, s'il représente
plus d'une compagnie d'assurance de
dommages;

e) tout titre auquel lui donne droit la
Loi des courtiers d'assurances (Statuts
refondus, 1964, chapitre 268).

3 3 6 . Sauf dans la mesure prévue par
la loi ou les règlements, nul ne peut prendre
le titre de conseiller en assurance ou tout
autre titre supposant une compétence pro-
fessionnelle particulière en matière d'assu-
rance.

337. Toute personne qui agit ou se
propose d'agir à titre d'agent d'assurance
pour plus d'un assureur de dommages doit
déposer un cautionnement auprès du su-
rintendant ou toute autre garantie prévue
aux règlements.

Le montant de ce cautionnement est
de $5,000 pour un agent agissant à son
propre compte et de $1,000 supplémentai-

Renouvel-
lement.

Limite
d'exercice.

Complé-
ment
d'activi-
tés d'as-
surance.

Titres
permis.

Conseiller
en assu-
rance.

Caution-
nement.

Montant.



658 CHAP. 70 Assurances — Insurance 1974

res pour chacun des employés ou repré-
sentants par l'entremise duquel il se pro-
pose d'agir à ce titre.

338. Le cautionnement ou garantie
prévu à l'article 337 existe en faveur des
personnes qui ont chargé un agent de les
assurer, pour le remboursement des som-
mes qu'elles lui confient.

Ce cautionnement est donné conformé-
ment à la section Iv de la Loi des employés
publics (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 12).

339. Les administrateurs de toute
corporation agissant à titre d'agent d'assu-
rance ainsi que les dirigeants et employés
de cette corporation qui en sont en même
temps des actionnaires et qui sont porteurs
d'un certificat sont solidairement responsa-
bles avec la corporation de tous les dom-
mages subis par des tiers et dont la corpo-
ration doit répondre par suite de la faute
professionnelle d'une personne par le tru-
chement de laquelle elle a agi.

3 4 0 . L'agent d'assurance est, nonobs-
tant toute convention contraire, le manda-
taire de l'assureur lorsqu'il touche des
primes des assurés et lorsqu'il reçoit de
l'assureur des sommes destinées aux assu-
rés ou aux bénéficiaires de ceux-ci.

3 4 1 . Aucun assureur ne doit accepter
une demande ou proposition d'assurance
d'une personne autre que l'assuré, le pre-
neur, l'adhérent ou un agent d'assurance.

342. Nul assureur ou agent ne peut,
directement ou indirectement, accorder
un rabais sur la prime convenue dans une
police d'assurance à une personne assurée
ou demandant une assurance, ni convenir
avec elle d'un autre mode de paiement de
cette prime que le mode prévu dans la
police.

Le paiement d'avantages stipulés dans
une police n'est pas un rabais de prime
visé par le présent article, non plus qu'une
compensation en faveur d'un salarié de
l'assureur pour ses services lorsque cet
employé est aussi un assuré.
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3 4 3 . L'agent d'assurance ne doit pas
faire de déclarations mensongères ou de
réticences afin d'amener une personne à
contracter une assurance ni se servir de ses
relations pour forcer une personne à con-
tracter une assurance par l'intermédiaire
d'un agent plutôt que d'un autre.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, statuer sur les substi-
tutions de polices d'assurance sur la vie
à l'aide d'autres semblables ou à l'aide de
fonds mutuels et sur les devoirs des assu-
reurs et agents d'assurance à l'égard de
ces substitutions.

3 4 4 . Le créancier qui exige une assu-
rance à l'occasion d'un contrat ne peut
imposer au débiteur un assureur ou un
agent d'assurance ni se faire accorder par
lui le choix de l'assureur ou de l'agent sauf
s'il s'agit d'une assurance de groupe con-
tractée au moyen d'un contrat cadre par
un créancier sur la vie de ses débiteurs
ou par une entreprise financière sur la
vie des épargnants qui font des dépôts
ou des placements auprès de cette entre-
prise.

Sous réserve du premier alinéa, le débi-
teur est libre de conclure l'assurance par
l'entremise de l'assureur et de l'agent de
son choix nonobstant toute entente ou
stipulation à ce sujet.

Le présent article ne s'applique pas au
cas de construction d'habitation nouvelle
au sens de la Loi de l'habitation familiale
(Statuts refondus, 1964, chapitre 110),
lorsque le prêt hypothécaire excède cin-
quante pour cent du coût de la construc-
tion.

3 4 5 . Aucune infraction à la présente
section n'a pour effet d'invalider un con-
trat d'assurance.

346. Le surintendant peut délivrer à
tout agent d'assurance qui se conforme aux
règlements un certificat spécial l'autorisant
à agir à titre de courtier spécial d'assurance
auprès d'assureurs non titulaires de permis
et qui n'ont au Québec aucun établisse-
ment d'affaires.

Ce certificat n'est pas valable dans le
cas des assurances sur la vie, des assu-
rances automobile ou des assurances acci-
dents ou maladie et dans les cas où une

Déclara-
tions men-
songères.

Substitu-
tions de
polices,
etc.

Libre
choix de
l'assureur.

Assureur
choisi par
débiteur.

Disposi-
tion non
applica-
ble.

Effet d'in-
fraction.

Certificat
spécial.

Validité.



660 CHAP. 70 Assurances — Insurance 1974

assurance d'un autre type ne peut être
obtenue à un tarif raisonnable d'assureurs
titulaires de permis.

Ce courtier doit, avant de se prévaloir
de ce certificat, obtenir de l'assuré une
déclaration signée et datée désignant les
propriétés ou autres intérêts à assurer,
identifiant l'endroit où ils sont situés et
mentionnant le montant de l'assurance
demandée ainsi que les assureurs qui ont
refusé de l'accorder.

347. Tout agent d'assurance doit
tenir les livres, comptes et registres qui
sont déterminés par les règlements.

CHAPITRE VII

EXPERTS EN SINISTRES

348. Nul ne peut utiliser le titre
d'expert en sinistres, d'expert d'assurance
ou d'agent de réclamation ni exercer en
cette qualité s'il ne justifie de la posses-
sion d'un certificat à cet effet délivré par
le surintendant.

Exerce en cette qualité toute personne
qui, notamment, offre, promet ou tente
d'exercer en cette qualité, ou laisse enten-
dre qu'elle y est autorisée par la loi.

3 4 9 . L'interdiction contenue à l'ar-
ticle 348 ne s'applique pas :

a) aux avocats;
b) aux liquidateurs, séquestres et syn-

dics, dans l'exercice de leurs fonctions;

c) aux tuteurs, curateurs, exécuteurs
testamentaires, administrateurs, fiduciai-
res et fidéicommissaires, dans l'exercice de
leurs fonctions;

d) aux ingénieurs, architectes, évalua-
teurs visés par la Loi sur l'évaluation fon-
cière (1971, chapitre 50) et personnes ren-
dant des services similaires, dont les ser-
vices sont simplement requis par une par-
tie en vue d'obtenir une opinion ou un
témoignage;

e) aux titulaires d'un permis en vertu
de la Loi des agences d'investigation et
de sécurité (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 42), pour les fins de ce permis seule-
ment;
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f) aux experts ou commissaires d'ava-
ries s'occupant exclusivement de sinistres
maritimes océaniques;

g) aux administrateurs, représentants
et employés de sociétés mutuelles d'assu-
rance-incendie ou des compagnies d'assu-
rance mutuelle contre le feu, la foudre et
le vent constituées en vertu des sections
II, vI et vII de la Loi des assurances (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 295) rem-
placée par la présente loi lorsqu'ils agissent
à titre d'experts en sinistres dans l'exercice
des fonctions susdites.

3 5 0 . Sous réserve de la présente loi
et des règlements, toute personne physi-
que âgée d'au moins dix-huit ans a droit
au certificat d'expert dès qu'elle est reçue
à un examen conforme à la présente loi.

L'examen visé au premier alinéa doit
être de nature à constater impartialement
la compétence du candidat et porter sur
ses connaissances générales et techniques.

3 5 1 . Toute corporation peut obtenir
un certificat si toutes les personnes par le
truchement desquelles elle exerce la pro-
fession d'expert en sont elles-mêmes titu-
laires.

En pareil cas, le certificat doit porter
les noms des personnes susdites.

352. Les administrateurs de toute
corporation agissant à titre d'expert en
sinistres ainsi que les dirigeants et em-
ployés d'une telle corporation qui en sont
en même temps des actionnaires sont, dans
tous les cas où ils possèdent un certificat,
solidairement responsables avec la corpo-
ration de tous les dommages subis par des
tiers et dont la corporation doit répondre
par suite de la faute professionnelle d'une
personne par le truchement de laquelle
elle a agi.

353. Toute personne demandant un
certificat d'expert doit soumettre sa de-
mande au surintendant dans la forme pres-
crite par les règlements, accompagnée d'un
cautionnement de $5,000 pour un expert
agissant à son propre compte et de $1,000
supplémentaires pour chacun des em-
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ployés par l'entremise desquels cette per-
sonne se propose d'exercer la profession
d'expert.

Ce cautionnement est donné conformé-
ment à la section Iv de la Loi des employés
publics (Statuts refondus, 1964, chapitre
12).

354. Le cautionnement prévu à l'arti-
cle 353 est une garantie, en faveur des
personnes qui ont recours aux services de
l'expert qui a fourni ce cautionnement,
pour l'indemnisation des dommages qu'il
peut leur causer par sa négligence.

3 5 5 . Sous réserve d'un maximum
d'un an, le certificat est valide pour la
période qui y est indiquée.

Il peut être renouvelé aux conditions
prescrites par les règlements.

356. À moins que la loi ne les y
oblige, l'expert en sinistres et ses employés
ne doivent divulguer à des personnes au-
tres que leur employeur ou commettant,
sans l'autorisation de ce dernier, aucun
renseignement recueilli dans l'exercice de
leurs fonctions.

3 5 7 . Tout expert en sinistres doit
tenir les livres, comptes et registres qui
sont déterminés par les règlements.

CHAPITRE VIII

SUSPENSION ET ANNULATION
DES PERMIS ET DES CERTIFICATS

3 5 8 . Le surintendant peut suspendre
le permis de tout assureur :

a) qui cesse de remplir les conditions
voulues;

b) qui devient insolvable ou est sur le
point de le devenir;

c) qui n'a pas déposé le cautionnement
exigible en vertu de la présente loi;

d) dont le cautionnement cesse d'être
conforme aux exigences du chapitre II
du présent titre;

e) qui omet de payer dans les soixante
jours suivant une offre de quittance ou un
avis de non-paiement signifié au surinten-
dant, une indemnité demandée en appli-
cation d'un contrat d'assurance, si le droit
à cette indemnité ou son montant n'est
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pas contesté ou, en cas de contestation, si
un jugement final l'a déclarée exigible;

f) qui enfreint la présente loi et les
règlements.

3 5 9 . Le surintendant peut annuler le
permis de tout assureur:

a) qui cesse de remplir les conditions
voulues;

b) qui a obtenu ce permis par fraude ou
à la suite d'une erreur;

c) qui devient insolvable ou est sur le
point de le devenir;

d) dont le cautionnement cesse d'être
conforme aux exigences du chapitre II du
présent titre;

e) qui refuse ou néglige de se conformer
à la présente loi ou aux règlements après
que son permis a été suspendu conformé-
ment au paragraphe b de l'article 358.

3 6 0 . Le surintendant peut suspendre
ou annuler le certificat d'un agent d'assu-
rance ou d'un expert en sinistres :

a) qui cesse de remplir les conditions
voulues;

b) qui a été malhonnête ou négligent
dans l'exercice de sa profession;

c) qui a été déclaré coupable d'un acte
criminel;

d) qui enfreint la présente loi ou les
règlements.

3 6 1 . Le surintendant doit, avant de
prononcer l'annulation ou la suspension
d'un permis ou d'un certificat, donner au
titulaire l'occasion d'être entendu. Il doit
aussi notifier par écrit sa décision, en la
motivant, à la personne en cause.

3 6 3 . Le surintendant doit également
donner avis dans la Gazette officielle du
Québec de toute annulation ou suspension
de permis ou de certificat.

3 6 3 . Le permis d'un assureur est sus-
pendu de plein droit:

a) si son capital-actions devient infé-
rieur à celui stipulé à l'article 51 ;

b) si une requête est présentée par le
surintendant à la Cour supérieure, confor-

Causes
d'annula-
tion de
permis.

Causes de
suspen-
sion, etc.,
de certi-
ficat
d'agent
ou expert.

Audition
et avis.

Publica-
tion
d'avis
d'annula-
tion, etc.

Suspen-
sion de
permis
d'assureur.



664 CHAP. 70 Assurances — Insurance 1974

mément à l'article 239, pour obtenir la
mainmise sur le cautionnement de cet
assureur;

c) si ses pouvoirs en tant que corpora-
tion sont suspendus.

364. Tout permis ou certificat sus-
pendu par l'opération de la loi ou par le
surintendant peut être, au gré de ce der-
nier, provisoirement remplacé par un autre
comportant les conditions ou restrictions
jugées utiles par lui ainsi que la mention
de sa durée.

3 6 5 . Le permis de tout assureur de-
vient nul de plein droit dès:

a) que sa charte est abrogée, annulée
ou vient à expiration;

b) que ses pouvoirs en tant que corpora-
tion sont révoqués;

c) qu'il adopte une résolution décrétant
sa propre mise en liquidation;

d) qu'une ordonnance de liquidation est
rendue contre lui par tout tribunal com-
pétent.

CHAPITRE IX

APPELS

366. Les refus, suspensions ou annu-
lations de permis ou certificat peuvent
faire l'objet d'un appel devant un juge de
la Cour provinciale du district de la rési-
dence ou du siège social de la personne en
cause ou, s'il s'agit d'une corporation ayant
son siège hors du Québec, du district de
son principal bureau d'affaires au Québec.

Aucun appel ne peut être interjeté à
moins que:

a) les motifs de fait ou de droit invo-
qués au soutien de la décision soient mani-
festement erronés;

b) la procédure suivie soit entachée de
quelque irrégularité grave; ou

c) la décision n'ait pas été rendue avec
impartialité.

367. L'appel est interjeté par requête
signifiée au surintendant. Cette requête
doit être produite au greffe de la Cour
provinciale, dans les soixante jours de la
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mise à la poste de la notification au requé-
rant de la décision du surintendant.

Dès réception de l'avis d'appel, le surin-
tendant transmet au greffier de la Cour
provinciale le dossier relatif à la décision
en cause.

3 6 8 . Le juge est investi, à l'occasion
d'un appel, des pouvoirs et de l'immunité
accordés à un commissaire nommé en vertu
de la Loi des commissions d'enquête (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 11).

369. L'appel ne suspend pas l'exécu-
tion de la décision du surintendant lorsque
cette décision a pour effet de suspendre ou
d'annuler le permis ou le certificat de
l'appelant, à moins que le juge en ordonne
autrement dans les cas d'urgence excep-
tionnelle.

3 7 0 . Le juge doit, avant de rendre
toute décision sur un appel, permettre aux
parties de faire valoir leur point de vue
et, à cette fin, leur donner de la manière
qu'il estime appropriée, un préavis d'au
moins cinq jours francs précisant la date,
l'heure et le lieu où elles pourront se faire
entendre.

Si une partie ainsi convoquée ne se
présente pas ou refuse de se faire entendre
à la séance fixée à cette fin, ou à un ajour-
nement de cette séance, le juge peut néan-
moins procéder à l'instruction de l'affaire
et aucun recours judiciaire ne peut être
fondé sur le fait qu'il a ainsi procédé en
l'absence de cette partie.

3 7 1 . Le juge peut admettre comme
preuve une copie ou un extrait d'un docu-
ment, si l'original n'est pas disponible.

3 7 2 . Lors de l'enquête et de l'audi-
tion, chacune des parties peut interroger
les témoins et exposer ses arguments.

Toute partie a le droit d'être assistée
d'un avocat.

373. Toute personne qui témoigne
devant le juge a les mêmes privilèges et
la même immunité qu'un témoin devant
la Cour supérieure et les articles 307 à 310
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du Code de procédure civile s'y appliquent,
mutatis mutandis.

3 7 4 . Le juge a tous les pouvoirs né-
cessaires à l'exercice de sa juridiction et
il peut, notamment, rendre toute ordon-
nance qu'il estime propre à sauvegarder
les droits des parties.

3 7 5 . Le juge peut confirmer ou infir-
mer toute décision qui lui est soumise.

Le jugement doit être consigné par écrit
et signé par le juge qui l'a rendu. Il doit
contenir, outre le dispositif, les motifs de
la décision.

3 7 6 . Une copie certifiée doit être
transmise par le greffier de la Cour pro-
vinciale, par lettre recommandée, à cha-
cune des parties.

L'original est conservé au greffe de la
Cour provinciale.

3 7 7 . Il y a appel de la décision à la
Cour d'appel.

CHAPITRE X

ADMINISTRATION PROVISOIRE

378. Le surintendant ou à sa deman-
de ou en son absence ou en son incapacité,
toute personne désignée par le ministre
peut, à la suite d'une inspection faite con-
formément à la présente loi ou de la pro-
duction de l'état annuel d'un assureur
constitué en vertu des lois du Québec ou à
la suite d'une demande faite par cent mem-
bres ou par des actionnaires représentant
10% en valeur des actions, en assumer
provisoirement l'administration pour une
période de sept jours ouvrables s'il a
raison de croire :

a) que l'actif a fait l'objet d'un détour-
nement ou s'il constate une absence inex-
plicable d'éléments de l'actif;

b) que l'actif est inférieur au passif
formé des sinistres et des contrats en
cours, ou risque de devenir inférieur au
passif formé des sinistres compte tenu des
réserves obligatoires, déduction faite dans
tous les cas des créances de l'assureur sur
ces polices;
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c) que l'actif, s'il s'agit d'une société
mutuelle ou de l'une de ses caisses, ne suf-
fit pas à couvrir les prestations actuelle-
ment exigibles ou ne suffira pas, compte
tenu des réserves obligatoires, à couvrir les
prestations éventuellement exigibles, dé-
duction faite dans tous les cas des créances
de l'assureur sur les contrats;

d) que l'actif est insuffisant pour assurer
efficacement la protection des assurés;

e) qu'il y a eu faute grave, notamment
malversation ou abus de confiance d'un ou
de plusieurs membres du conseil d'adminis-
tration ou que le conseil a manqué grave-
ment aux obligations qui lui sont imposées
par la présente loi ou se livre à des pra-
tiques administratives mettant en danger
les droits des assurés ou des membres.

L'administrateur provisoire peut autori-
ser les personnes qu'il désigne à exercer les
fonctions qu'il détermine.

379. Le ministre a pouvoir discré-
tionnaire de prolonger la période prévue à
l'article 378.

3 8 0 . Lorsqu'il assume l'administra-
tion provisoire d'un assureur, le surin-
tendant doit présenter au ministre, dans
les meilleurs délais, un rapport circons-
tancié de ses constatations, accompagné
de ses recommandations.

Les frais, honoraires et déboursés de
l'administration provisoire sont à la charge
de l'assureur qui en a fait l'objet à moins
que le ministre n'en ordonne autrement.

3 8 1 . Si le rapport de l'administrateur
provisoire confirme l'existence d'une situa-
tion prévue à l'article 378, il doit être
transmis par le ministre au lieutenant-
gouverneur en conseil.

3 8 2 . Le ministre doit, avant de sou-
mettre ce rapport au lieutenant-gouver-
neur en conseil, donner à l'assureur l'occa-
sion de faire valoir son point de vue sur
l'existence d'une situation prévue à l'ar-
ticle 378; il peut aussi faire faire toute
enquête qu'il juge à propos.
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Un tel point de vue peut être exposé
devant tout fonctionnaire désigné par le
ministre.

383. Le ministre doit joindre au rap-
port de l'administrateur provisoire un
résumé des représentations que l'assureur
lui a faites ainsi que ses propres recomman-
dations.

384. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, dès que les documents visés à
l'article 383 lui ont été soumis,

a) soumettre le permis de l'assureur aux
restrictions et conditions mentionnées à
l'article 388;

b) prescrire un délai durant lequel l'as-
sureur doit remédier à toute insuffisance
d'actif ou toute autre situation prévue à
l'article 378;

c) ordonner au surintendant de prolon-
ger son administration de l'assureur ou
d'y mettre fin sous réserve de toute éven-
tuelle violation des conditions imposées par
le lieutenant-gouverneur en conseil en con-
formité avec les paragraphes a et b.

Tout arrêté en conseil adopté en vertu
du présent article doit faire l'objet d'un
avis publié sans délai dans la Gazette
officielle du Québec.

385. Lorsque l'administrateur provi-
soire assume l'administration d'un assu-
reur conformément au présent chapitre,
les pouvoirs des membres du conseil
d'administration sont suspendus et l'admi-
nistrateur provisoire en assume les pou-
voirs ainsi que ceux de l'assemblée géné-
rale.

L'administrateur provisoire ne peut
être poursuivi en justice en raison d'actes
accomplis de bonne foi dans l'exercice de
ses fonctions.

3 8 6 . Lorsque l'administration provi-
soire a été assumée, l'administrateur provi-
soire doit rendre compte au ministre dès
qu'il constate que la situation prévue à
l'article 378 a été ou ne peut être corrigée.

3 8 7 . Le surintendant ou toute per-
sonne désignée par le ministre à la deman-
de du surintendant ou en cas d'absence ou
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d'incapacité d'agir de ce dernier peut aussi
assumer l'administration provisoire de tout
assureur constitué en corporation en vertu
des lois du Québec :

a) si le permis de cet assureur a été
annulé;

b) si le permis de cet assureur a été
suspendu et qu'il n'a pas été remédié aux
causes de cette suspension dans les trente
jours de sa prise d'effet;

c) si cet assureur pratique, dans l'opi-
nion du surintendant, les assurances sans
permis.

Lorsqu'il assume l'administration provi-
soire d'un assureur en vertu du présent
article, l'administrateur provisoire doit
communiquer ses constatations au minis-
tre qui fait rapport au lieutenant-gouver-
neur en conseil dans les plus courts délais.

3 8 8 . Après avoir reçu le rapport pré-
vu aux articles 386 ou 387, le lieutenant-
gouverneur en conseil peut prescrire un
ou plusieurs des moyens suivants:

a) lever la suspension des membres du
conseil d'administration de l'assureur;

b) maintenir la suspension des membres
du conseil d'administration de l'assureur
jusqu'à la tenue d'une assemblée extra-
ordinaire des actionnaires ou, suivant le
cas, des membres et ordonner de procéder
à l'élection des membres de ce conseil;

c) ordonner, aux conditions qu'il déter-
mine, la liquidation de l'assureur et nom-
mer un liquidateur;

d) soumettre le permis de l'assureur aux
restrictions et conditions qu'il juge appro-
priées;

e) ordonner à l'administrateur provi-
soire de prolonger son administration de
l'assureur pour la période que détermine le
ministre;

f) mettre fin à l'administration provi-
soire.

Tout arrêté en conseil adopté en vertu
du présent article doit faire l'objet d'un
avis publié sans délai dans la Gazette offi-
cielle du Québec.

3 8 9 . La décision du lieutenant-gou-
verneur en conseil ordonnant la liquidation
a le même effet qu'une ordonnance rendue
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par un juge de la Cour supérieure en vertu
de l'article 25 de la Loi de la liquidation
des compagnies (Statuts refondus, 1964,
chapitre 281) ; les dispositions du chapitre
XI du présent titre s'appliquent en outre
mutatis mutandis à la liquidation ainsi
ordonnée dans la mesure où elles ne sont
pas inconciliables avec les dispositions de
la présente loi.

Dans le cas d'une telle liquidation,
l'ordonnance est sans appel.

Cependant, le ministre peut mettre fin
à la liquidation si l'intérêt des assurés le
justifie.

390. Les articles 378 à 389 s'appli-
quent mutatis mutandis à un courtier spé-
cial visé à l'article 346 dans les cas où les
paragraphes c et e de l'article 378 s'appli-
queraient à lui s'il était assureur ainsi que
lorsque son certificat est suspendu ou lors-
qu'il contrevient à l'article 346.

CHAPITRE XI

LIQUIDATION

391. La Loi de la liquidation des
compagnies (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 281) s'applique à la liquidation de
toute compagnie d'assurance constituée au
Québec sous réserve des dispositions du
présent chapitre.

3 9 2 . Sous réserve de la présente loi,
les dispositions des sections II et nI de la
Loi de la liquidation des compagnies s'ap-
pliquent aux sociétés mutuelles.

À cette fin on entend par « compagnie »,
dans ladite loi, une corporation ou société
mutuelle, par « actionnaire » un membre
de la corporation ou un sociétaire de la
société et, lorsqu'une disposition de ladite
loi exige le vote d'actionnaires représen-
tant une proportion déterminée du capital-
actions d'une compagnie, cette disposi-
tion est censée exiger le vote d'un nombre
de membres de la corporation ou de socié-
taires de la société égal à la proportion
déterminée en valeur.

393. La liquidation d'une société mu-
tuelle peut être décidée par le vote affir-
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matif des trois quarts des sociétaires pré-
sents à une assemblée générale convoquée
à cette fin.

Cette assemblée nomme ensuite, à la
majorité des sociétaires présents, un ou
trois liquidateurs qui ont droit à la posses-
sion immédiate des biens de la société.

394. Dès que la liquidation a été
votée par l'assemblée générale, toute
action ou instance visant les biens meubles
ou immeubles de la corporation, notam-
ment par voie de saisie-arrêt, saisie gagerie
ou saisie-exécution doit être suspendue.

Les frais engagés par un créancier après
qu'il a été mis au courant de la liquida-
tion, notamment par son avocat, ne peu-
vent être colloqués sur le produit des biens
de la corporation qui est distribué en
conséquence de la liquidation.

Un juge de la Cour supérieure du dis-
trict où est situé le siège social de la
corporation peut néanmoins, aux condi-
tions qu'il estime convenables, autoriser
l'introduction d'une instance ou la conti-
nuation de toute instance commencée.

3 9 5 . Toute corporation ayant décidé
d'opérer sa liquidation doit en donner avis
au surintendant et lui faire parvenir copie
de la résolution adoptée à cette fin par
l'assemblée générale; un semblable avis
doit aussi être signifié par la poste à
chaque porteur de police et publié dans
la Gazette officielle du Québec ainsi que dans
un quotidien atteignant la localité où la
corporation a son siège social.

Cet avis doit indiquer la date à laquelle
la corporation cessera de pratiquer les as-
surances, le nom et l'adresse du liquida-
teur ainsi que l'adresse postale où les
intéressés peuvent lui transmettre leurs
réclamations.

3 9 6 . La liquidation de la corporation
ne peut commencer qu'après un délai d'un
mois à compter de la date de l'avis qui a
été donné au surintendant conformément
à l'article 395.
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397. Avant de prendre possession des
biens de la corporation, le liquidateur doit
donner un cautionnement suffisant pour
garantir l'accomplissement de ses fonc-
tions. À la demande du surintendant ou
de tout autre intéressé, un juge de la Cour
supérieure peut déterminer le montant et
la nature de ce cautionnement, et l'aug-
menter selon les circonstances.

398. Le liquidateur nommé aux biens
d'une corporation agit sous le contrôle
et la direction du surintendant qui peut,
même s'il n'allègue aucun intérêt parti-
culier, agir en justice en tout ce qui se
rapporte à la liquidation et exercer, pour
le compte de tout actionnaire, membre,
assuré ou créancier de la corporation les
droits qu'ils possèdent contre cette der-
nière.

399. Le liquidateur doit, dès sa
nomination, si cela n'a pas été fait au-
paravant, réassurer les contrats d'assu-
rance qui ont été établis par la corporation
et qui sont en vigueur, en utilisant les
réserves ou l'excédent, pourvu qu'il ait
acquitté toutes les dettes autres que la
valeur des polices d'assurance et les primes
non acquises.

Toute réassurance doit être faite auprès
d'un assureur titulaire d'un permis. Elle
tient lieu de toute créance des assurés
pour recouvrement de la valeur de leurs
polices ou pour remboursement de primes
dans la mesure où cette réassurance rem-
place le contrat originairement souscrit.

400. Si cette réassurance n'est pas
effectuée conformément à l'article 399,
tout assuré, outre les droits que lui don-
nent les polices d'assurance dont il était
porteur à la date de la liquidation, a droit
à la valeur de ladite police d'assurance à
ladite date, déduction faite des avances
consenties contre leur garantie.

Ces valeurs se calculent conformément
aux barêmes approuvés par le surinten-
dant.

401. Dans le cas d'une corporation
ayant pratiqué l'assurance contre l'in-
cendie, l'assuré a droit, s'il n'y a pas eu
réassurance, outre les droits qu'il a acquis
avant la date de la liquidation suivant les
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conditions de toute police d'assurance, au
remboursement de toute prime ou partie
de prime versée à l'égard d'un risque qui
a disparu depuis la date à laquelle, suivant
l'article 395, la corporation a cessé de
pratiquer les assurances.

4 0 2 . Les avoirs qu'une corporation
doit maintenir séparés de ses autres biens
ne sont disponibles que pour l'exécution
des obligations de la corporation qui doi-
vent être supportées par ces avoirs, jusqu'à
ce que ces obligations aient été entièrement
exécutées. Ils deviennent alors disponibles
pour l'exécution des autres obligations de
la compagnie.

403. Ces avoirs peuvent être liquidés
séparément des autres biens de la corpo-
ration ou même sans que ces autres biens
ne le soient.

Le solde net de la liquidation de ces
avoirs peut servir à acquitter toute autre
dette de la corporation.

404. Les créances suivantes sont, par
préférence aux autres créanciers, priori-
taires dans l'ordre suivant:

a) les frais et honoraires de la liquida-
tion;

b) les salaires et gages des employés de
la corporation, à concurrence de trois
mois de salaire impayé;

c) les créances fondées sur la réalisa-
tion, avant la date de la liquidation, d'un
risque pris en charge par la corporation;

d) les créances des assurés en recouvre-
ment de la valeur de leurs polices ou en
remboursement de primes versées à l'égard
de risques ayant cessé d'être assurés par
suite de la liquidation.

405. Le liquidateur doit, dans les
sept jours qui suivent l'expiration de toute
période de trois mois, faire au surin-
tendant ainsi qu'au conseil d'administra-
tion de la corporation un rapport som-
maire de ses activités pour cette période.
Ce rapport doit indiquer les encaissements
et dépenses de la liquidation ainsi que
l'état de son actif et de son passif à la fin
de cette période.
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CHAPITRE XII

INFRACTIONS ET PEINES

4 0 6 . Commet une infraction :

a) toute personne agissant à titre
d'assureur, d'agent d'assurance ou d'ex-
pert en sinistres, sans pouvoir justifier de
la possession d'un permis ou d'un certi-
ficat à cet effet;

b) toute personne faisant une fausse
déclaration dans une demande de permis
ou de certificat;

c) toute personne fournissant sciem-
ment au surintendant ou à un fonction-
naire de son service des renseignements
inexacts;

d) toute personne laissant croire qu'elle
est titulaire d'un permis ou d'un certificat
qu'elle n'a pas;

e) toute personne entravant ou tentant
d'entraver quiconque accomplit des fonc-
tions que la présente loi ou les règlements
l'obligent ou l'autorisent à accomplir;

f) toute personne communiquant un
renseignement contrairement à la présente
loi;

g) toute personne publiant ou déposant
au service des assurances un état ou rap-
port qu'elle sait faux ou faisant dans un
livre ou un registre une inscription qu'elle
sait être fausse ou refusant ou négligeant
d'en faire une exigée par la présente loi;

h) toute personne refusant ou négligeant
de produire au service des assurances un
état ou rapport exigés par la présente loi;

0 tout agent d'assurance ou expert en
sinistres versant ou promettant de verser
directement ou indirectement une rétri-
bution à une personne non titulaire d'un
certificat pour qu'elle agisse à titre d'agent
d'assurance ou d'expert en sinistres sui-
vant le cas, ou en prenne le titre;

j) tout agent d'assurance ou expert en
sinistres qui, pour agir à ce titre, se fait
promettre ou verser directement ou indi-
rectement, une rétribution par une per-
sonne qui, sans être titulaire du certificat
voulu, agit ou tente d'agir à titre d'agent
d'assurance ou d'expert en sinistres;

k) tout agent d'assurance ou expert en
sinistres qui emploie, pour agir à l'un ou
l'autre de ces titres, une personne non
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titulaire d'un certificat, ou lui verse, offre
ou promet une rétribution;

l) tout agent d'assurance ou expert
en sinistres qui se fait promettre ou verser
une rémunération par une personne autre
que celle qui a retenu ses services;

m) tout agent d'assurance ou expert en
sinistres qui partage, offre ou promet
de partager sa rétribution avec une autre
personne non titulaire du certificat voulu;

n) tout agent d'assurance ou expert en
sinistres qui verse ou promet de verser
une rémunération pour que ses services
soient retenus;

o) tout agent d'assurance qui, en vue
seulement d'obtenir une commission plus
considérable, induit une personne à assu-
rer des biens pour un montant supérieur
à leur valeur réelle;

p) toute personne qui contrevient autre-
ment à la présente loi ou aux règlements.

4 0 7 . Toute infraction à la présente loi
ou aux règlements imputable à une corpo-
ration est également imputable à tous
ceux de ses dirigeants, administrateurs,
employés ou agents y ayant consenti ou
participé; ceux-ci sont dès lors passibles
de la peine prévue pour la corporation
elle-même, qu'elle ait ou non été déclarée
coupable.

4 0 8 . Toute personne physique ou
morale visée à l'article 407 trouvée cou-
pable d'une infraction est passible, sur
poursuite sommaire, outre le paiement des
frais, d'une amende d'au moins $500 et
d'au plus $25,000 pour chaque infraction
et d'une amende d'au moins $1,000 et
d'au plus $50,000 pour chaque récidive
dans les deux ans; toute autre personne
déclarée coupable d'une infraction est
passible, sur poursuite sommaire, outre le
paiement des frais, d'une amende d'au
moins $100 et d'au plus $2,000 pour cha-
que infraction et d'au moins $500 et d'au
plus $10,000 pour chaque récidive dans les
deux ans.

CHAPITRE XIII

PROCÉDURE ET PREUVE

409. Les peines prévues par la pré-
sente loi sont imposées suivant la Loi des
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poursuites sommaires (Statuts refondus,
1964, chapitre 35) et la deuxième partie
de ladite loi s'applique.

Toute poursuite en vertu de la présente
loi se prescrit par un an à compter de la
date de l'infraction.

4 1 0 . Nonobstant l'article 4 de la Loi
des poursuites sommaires, toute plainte
ou dénonciation pour une infraction à la
présente loi ou aux règlements peut être
entendue ou décidée dans le district judi-
ciaire du lieu de résidence de l'accusé ou
de son établissement d'affaires.

4 1 1 . Les poursuites intentées pour
violation à la présente loi ou aux règle-
ments doivent l'être au nom du surin-
tendant.

Dans toute poursuite de ce genre,
a) il n'est pas nécessaire de produire

l'original d'un livre, document, ordon-
nance ou registre en la possession du
surintendant, mais une copie ou un extrait
certifié par lui constitue une preuve suffi-
sante du contenu de l'original;

b) il n'est pas nécessaire que le surin-
tendant signe la plainte ni ne la dépose
sous serment, ni qu'il comparaisse, ni qu'il
fasse la preuve de sa nomination et de
l'exercice de sa charge. Il est suffisamment
désigné comme plaignant ou demandeur,
dans toute poursuite sous le titre de
« surintendant des assurances ».

4 1 2 . Dans toute action, cause ou
instance intentée en vertu de la présente
loi, c'est à l'accusé qu'il incombe de justi-
fier de la possession du permis ou certificat
voulu.

4 1 3 . Tout acte de procédure destiné
à un assureur constitué en corporation
en vertu d'une loi autre qu'une loi du
Québec et qui n'y a pas son siège social
peut être valablement signifié au fondé de
pouvoir désigné par cet assureur confor-
mément à l'article 206, à l'adresse prévue
à l'article 208.

4 1 4 . Tout document dont la présente
loi prévoit la signification peut être expédié
par la poste.

Est valablement expédié par la poste
tout document adressé par lettre recom-
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mandée à la dernière adresse connue du
destinataire.

Si le document provient de l'étranger,
les délais ne commencent à courir qu'à
son arrivée à un bureau de poste situé au
Canada.

4 1 5 . Dans toute poursuite, civile ou
pénale, ou à l'occasion d'un appel, les
originaux, copies ou extraits de livres,
documents ou pièces quelconques faisant
partie des archives du service des assu-
rances et certifiés par le surintendant ou
son adjoint font preuve de prime abord
de leur contenu et de la qualité du signa-
taire, à moins que la fausseté n'en soit
établie.

416. Lorsqu'en vertu de la présente
loi une preuve est faite par la production
d'une déclaration faite sous serment par
un membre du personnel du service des
assurances, la production de cette déclara-
tion fait preuve de prime abord de la signa-
ture et de la qualité du signataire.

417. Dans toute poursuite pénale in-
tentée en vertu de la présente loi, les
documents prescrits par celle-ci et qui
semblent avoir été signés, fournis ou pro-
duits par l'accusé sont réputés de prime
abord l'avoir été effectivement.

418. Tout certificat portant la signa-
ture du surintendant et attestant l'exis-
tence ou l'absence d'un certificat ou d'un
permis en conformité avec la présente loi
fait preuve de prime abord.

4 1 9 . Le fondé de pouvoir des Lloyd's,
désigné dans la procuration produite sui-
vant l'article 206, peut en cette qualité
et sous son seul nom, nonobstant toute
disposition inconciliable d'une loi du
Québec, exercer en justice, en demande
comme en défense, les droits des membres
de cette association qui ont délivré un
contrat d'assurance.

CHAPITRE XIV

RÈGLEMENTS ET FORMULES

420. Outre les pouvoirs de réglemen-
tation qui lui sont conférés par la présente
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loi, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut faire des règlements conciliables avec
la présente loi pour:

a) déterminer les qualités requises de
toute personne qui demande un permis, un
certificat ou leur renouvellement, les con-
ditions que cette personne doit remplir et
les renseignements qu'elle doit fournir;

b) déterminer des catégories de permis
et de certificats et des classes de titulaires
de même que les conditions et restrictions
afférentes aux unes et aux autres;

c) déterminer la forme et la teneur des
demandes de permis et de certificats ainsi
que la forme et la teneur des permis et
certificats;

d) déterminer, pour chaque classe de
titulaires, la nature et la forme des livres,
comptes et registres qu'ils doivent tenir
en sus de ceux prescrits par la présente
loi;

e) déterminer, pour chaque classe de
titulaires, la nature, la forme et le contenu
des états qu'ils doivent produire, en sus
de ceux prescrits par la présente loi, ainsi
que l'époque de leur production;

f) prescrire, pour chaque classe de
titulaires, la nature des vérifications comp-
tables touchant les états à présenter au
surintendant ainsi que la forme de l'attes-
tation des vérificateurs;

g) déterminer la forme des rapports
d'inspection faits pour le surintendant et
les renseignements qu'ils doivent contenir;

h) déterminer la procédure à suivre et
les avis à donner avant que le surintendant
ne suspende ou n'annulle un permis ou
certificat;

i) obliger les assureurs qui exercent au
Québec à fournir au surintendant des
renseignements et statistiques concernant
leurs opérations au Québec, et à produire
les états y afférents et déterminer la nature
des renseignements qui doivent ainsi être
donnés, de même que la forme et la teneur
des états qui doivent ainsi être produits;

j) déterminer dans quels cas les dépen-
ses engagées par le surintendant pour ins-
pecter ou faire inspecter les affaires d'un
assureur doivent être remboursées par cet
assureur ainsi que l'étendue de ces rem-
boursements;
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k) établir un tarif des honoraires exigi-
bles pour la constitution en corporation
des compagnies et sociétés d'assurance,
pour la délivrance des lettres patentes,
des permis et des certificats, pour le renou-
vellement des permis et des certificats
ainsi que pour les inspections et états;

l) déterminer les méthodes à suivre
pour l'évaluation de l'actif et du passif
des assureurs et des cautionnements exigés
par la présente loi;

m) assurer la délivrance de permis aux
syndics ou liquidateurs ou aux exécuteurs
testamentaires ou héritiers de titulaires
décédés, mais seulement pour le temps
nécessaire à la liquidation du porte-
feuille;

n) déterminer la forme et la teneur des
permis ou certificats spéciaux pouvant
être délivrés aux courtiers en vertu de
l'article 346, les conditions à remplir
pour les personnes demandant la déli-
vrance ou le renouvellement desdits permis
ou certificats, les honoraires à verser, les
garanties à offrir, les livres et registres à
tenir, les états à produire au surintendant
et les conditions de délivrance;

o) reconnaître, moyennant réciprocité
jugée satisfaisante par le lieutenant-gou-
verneur en conseil, l'équivalence de per-
mis, licences ou certificats d'agent d'assu-
rance ou d'expert en sinistres accordés par
d'autres gouvernements du Canada;

p) déterminer la forme et la teneur des
billets de souscription établis en faveur
des sociétés mutuelles;

q) déterminer les conditions auxquelles
tout contrat d'assurance de frais d'obsè-
ques conclu avant le jour de l'entrée en
vigueur de la présente loi doit être con-
forme;

r) définir les diverses classes d'assu-
rance et déterminer les cas et les condi-
tions où elles peuvent faire l'objet d'une
même police;

s) établir les conditions applicables aux
contrats d'assurance collective, à leur mise
en marché et à l'admission dans un groupe
d'adhérents;

t) établir des normes relatives à la divul-
gation des conditions des contrats d'assu-
rance et à la présentation du texte, notam-
ment les caractères d'imprimerie, et pour-
voir à l'adoption par les assureurs de for-
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mulaires obligatoires de polices d'assu-
rance;

U) statuer sur la forme que doivent
revêtir les polices d'assurance et sur le
minimum de couverture que doit stipuler
chaque catégorie de police d'assurance
qu'il indique;

v) soustraire de l'obligation d'obtenir un
certificat toute catégorie de membre du
personnel d'un assureur qu'il indique;

w) statuer sur la réassurance;
x) statuer sur les caractères d'impri-

merie et la couleur de l'encre à utiliser
pour l'impression des clauses d'exclusion
ou de réduction des engagements des
assureurs;

y) obliger les assureurs qui exercent au
Québec à fournir chaque année au surin-
tendant un état des investissements faits
par eux au Québec, au Canada ou ailleurs
et, à cette fin, déterminer ce qui constitue
un investissement au Québec;

z) fixer un taux maximum d'intérêt
exigible des assurés ou des adhérents sur
les primes dues en assurance collective de
rente;

z1) déterminer, pour toute corporation
agissant au Québec à titre d'assureur,
comme condition d'émission ou de renou-
vellement du permis visé à l'article 217, la
proportion raisonnable de son actif qui
doit être investi au Québec eu égard à la
valeur réelle de ses engagements envers ses
assurés au Québec;

z2) déterminer de quelle façon doivent
être identifiés pour l'application de l'article
330 les véritables propriétaires d'une cor-
poration de courtiers et de quelle façon
une telle corporation doit dévoiler leur
identité.

4 2 1 . Les projets de règlement ayant
trait à la présente loi ne peuvent être
adoptés que moyennant préavis de trente
jours publié dans la Gazette officielle du
Québec et en reproduisant le texte.

Les règlements susdits entrent en vi-
gueur le jour de la publication dans la
Gazette officielle du Québec d'un avis signa-
lant qu'ils ont reçu l'approbation du lieu-
tenant-gouverneur en conseil ou, en cas de
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modification par ce dernier, de leur texte
définitif.

4 2 2 . Le ministre peut prescrire les
formulaires nécessaires à l'application de
la présente loi.

TITRE VI

DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES
ET FINALES

423. Le ministre des institutions fi-
nancières, compagnies et coopératives est
chargé de l'application de la présente loi.

4 2 4 . L'article 12 de la Loi du crédit
agricole (Statuts refondus, 1964, chapitre
108), modifié par l'article 8 du chapitre 41
des lois de 1969 et par l'article 28 du cha-
pitre 60 des lois de 1972, est de nouveau
modifié en remplaçant, dans la quatrième
ligne du deuxième alinéa, les mots et
chiffre « l'article 154 » par ce qui suit:
« les articles 243 à 274 ».

4 2 5 . La présente loi remplace la Loi
des agents de réclamations (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 269).

4 2 6 . L'article 4 de la Loi des compa-
gnies (Statuts refondus, 1964, chapitre
271), modifié par l'article 28 du chapitre
26 des lois de 1969 et par l'article 1 du
chapitre 61 des lois de 1972, est de nouveau
modifié en retranchant, dans la huitième
ligne du sous-paragraphe d du paragraphe
1, les mots « d'assurance ou ».

427. L'article 6 de ladite loi, modifié
par l'article 29 du chapitre 26 des lois
de 1969, est de nouveu modifié en retran-
chant, dans la dix-huitième ligne, ce qui
suit: « pour les affaires d'assurances, ».

4 2 8 . L'article 121 de ladite loi, mo-
difié par l'article 42 du chapitre 26 des
lois de 1969, est de nouveau modifié en
retranchant, dans les septième et huitième
lignes du paragraphe 1°, les mots « pour
les affaires d'assurance, ».

4 2 9 . L'article 122 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans la sixième ligne
du paragraphe 1°, les mots « ou les affaires
d'assurances ».
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4 3 0 . Le titre de la Loi des assurances
(Statuts refondus, 1964, chapitre 295) est
remplacé par ce qui suit:

« Loi concernant certaines
compagnies d'assurance mutuelle

contre l'incendie, la foudre et
le vent».

431. L'article 40 de ladite loi est
modifié en insérant dans la deuxième ligne,
après le mot « peut », ce qui suit: « , jus-
qu'au jour de l'entrée en vigueur de la
présente loi ».

432. L'article 54 de ladite loi est
modifié en retranchant, dans les première
et deuxième lignes du deuxième alinéa, les
mots « Nonobstant les dispositions de
l'article 240, ».

4 3 3 . L'article 56 de ladite loi est
modifié :

a) en insérant, dans la septième ligne
du paragraphe 1, après le mot « peuvent »,
ce qui suit: «, jusqu'au jour de l'entrée en
vigueur de la présente loi » ;

b) en remplaçant, dans la dernière ligne
du paragraphe 2, les mots et chiffre
« l'article 194 » par les mots « la loi »;

c) en remplaçant les deuxième et troi-
sième lignes du paragraphe 3 par ce qui
suit: « sociétés mutuelles d'assurance in-
cendie contenues dans la Loi sur les assu-
rances (1974, chapitre 70) s'appliquent ».

4 3 4 . L'article 61 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la troisième
ligne du premier alinéa, le chiffre « 178 »
par ce qui suit : « 264 de la Loi sur les assu-
rances (1974, chapitre 70) ».

4 3 5 . L'article 62 de ladite loi est
modifié en insérant dans la quatrième
ligne, après le mot « loi », ce qui suit:
« et dans la Loi sur les assurances (1974,
chapitre 70) ».

4 3 6 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 63, ce qui suit:
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« SECTION vII A

« ADMINISTRATION DES COMPAGNIES MUTUELLES

« 6 3 a . Les règles relatives à l'adminis-
tration des sociétés mutuelles d'assurance-
incendie contenues dans la Loi sur les
assurances (1974, chapitre 70) s'appliquent
mutatis mutandis à l'administration des
compagnies mutuelles régies par la pré-
sente loi. »

437. La présente loi remplace égale-
ment la Loi des assurances (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 295) sauf:

a) son titre, remplacé par l'article 430;
b) la section vI, comprenant les articles

40 à 55;
c) la section vu, comprenant les articles

56 à 63;
d) la section vII A, comprenant l'article

63a.

438. La présente loi remplace égale-
ment la Loi de l'assurance des maris et
des parents (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 296) ainsi que la Loi des compagnies
diocésaines d'assurance mutuelle (Statuts
refondus, 1964, chapitre 297).

439. L'article 23 du Code civil, rem-
placé par l'article 6 du chapitre 84 des
lois de 1971, est de nouveau modifié en
ajoutant l'alinéa suivant:

« Lorsque les circonstances du décès
d'un assuré le justifient, le tribunal peut
ordonner l'autopsie, à la demande des
intéressés. Elle s'obtient alors sur requête
sommaire présentée à un juge de la Cour
supérieure. La requête doit être signifiée
aux personnes et de la manière prescrites
par le juge, à moins que celui-ci ne dispen-
se de toute signification. »

440. L'article 624c dudit Code, édicté
par l'article 5 du chapitre 74 des lois de
1915 et modifié par l'article 1 du chapitre
72 des lois de 1947, l'article 1 du chapitre
45 des lois de 1948 et l'article 12 du chapi-
tre 77 des lois de 1969, est de nouveau
modifié en retranchant le deuxième alinéa.
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441. L'article 1266e dudit Code, édic-
té par l'article 27 du chapitre 77 des lois
de 1969, est modifié en remplaçant le
paragraphe 5 par le suivant:

« 5. Les bénéfices, droits ou autres avan-
tages qui lui échoient à titre de proprié-
taire selon l'article 2540 ou à titre de béné-
ficiaire désigné par le conjoint ou par un
tiers, en vertu d'un contrat ou d'un régime
de rentes, de pension de retraite ou d'assu-
rance sur la vie. »

442. L'article 1266o dudit Code, édic-
té par l'article 27 du chapitre 77 des lois
de 1969, est modifié en insérant:

a) dans la deuxième ligne du deuxième
alinéa, après le mot « désigner », ce qui
suit : « un propriétaire selon l'article 2540
ou de désigner » ;

b) dans la dernière ligne du deuxième
alinéa, après le mot « bénéficiaires », les
mots « ou propriétaires ».

443. L'article 1292 dudit Code, rem-
placé par l'article 38 du chapitre 77 des
lois de 1969, est modifié en insérant:

a) dans la deuxième ligne du quatrième
alinéa, après le mot « désigner », ce qui
suit : « un propriétaire selon l'article 2540
ou de désigner » ;

b) dans la neuvième ligne du quatrième
alinéa, après le mot « bénéficiaires », les
mots « ou propriétaires ».

444. L'article 1425a dudit Code, rem-
placé par l'article 87 du chapitre 77 des
lois de 1969, est modifié en insérant:

a) dans la deuxième ligne du cinquième
alinéa, après le mot « désigner » ce qui
suit: « un propriétaire selon l'article 2540
ou de désigner » ;

b) dans la dernière ligne du cinquième
alinéa, après le mot « bénéficiaires », les
mots « ou propriétaires ».

445. Le paragraphe 4 de la section II
du chapitre Troisième du titre Dix-septiè-
me du livre Troisième du Code civil, com-
prenant l'article 2033, est abrogé.

446. L'article 2084 dudit Code, tel
qu'il se lit à l'article 5832 des Statuts refon-
dus, 1888, et modifié par l'article 9 du
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chapitre 44 des lois de 1944, est de nou-
veau modifié en retranchant le paragra-
phe 5.

4 4 7 . L'article 2130 dudit Code, modi-
fié par l'article 4 du chapitre 46 des lois
de 1948, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le sixième alinéa par le suivant:

« Aucune hypothèque n'a d'effet sans
enregistrement ».

448. Le titre précédant l'article 2492
dudit Code est reporté après l'article 2605
dudit Code édicté par l'article 2 de la
présente loi et est modifié de façon à se
lire comme suit:

« CHAPITRE QUATRIÈME.

« DE L'ASSURANCE MARITIME.

« SECTION I.

« DISPOSITIONS GÉNÉRALES. »

449. Ledit Code est modifié en insé-
rant, après l'article 2605 édicté par l'article
2 de la présente loi et après le titre visé
à l'article 448, ce qui suit:

« 2 6 0 6 . Toute personne capable de
contracter peut prendre une assurance sur
des objets dans lesquels elle a un intérêt
et qui sont exposés à quelque risque.

« 2 6 0 7 . Une personne a un intérêt
susceptible d'assurance dans la chose à
assurer dans tous les cas où elle peut
souffrir un dommage direct et immédiat
par la perte ou détérioration de cette
chose.

« 2 6 0 8 . L'intérêt assuré doit exister
au temps de la perte de la chose, à moins
que la police ne contienne une stipulation
de bonnes ou mauvaises nouvelles. »

4 5 0 . Les articles 2492 et 2493 dudit
Code sont renumérotés pour devenir les
articles 2609 et 2610.

4 5 1 . Ledit Code est modifié en insé-
rant, après l'article 2493 devenu l'article
2610, le suivant:
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« 2 6 1 1 . La police déclare la valeur
de la chose assurée et se nomme alors
police évaluée, ou bien elle ne contient
aucune déclaration de valeur et se nomme
en ce cas police à découvert.

Les polices d'aventure ou de jeu, sur
des objets dans lesquels l'assuré n'a aucun
intérêt susceptible d'assurance, sont illé-
gales. »

452. Les articles 2494 et 2495 dudit
Code sont renumérotés pour devenir les
articles 2612 et 2613.

4 5 3 . L'article 2496 dudit Code est
renuméroté pour devenir l'article 2614 et
est modifié en remplaçant, dans la troi-
sième ligne, les mots et chiffre « aux dis-
positions de l'article 2598 » par les mots
et chiffre « à l'article 2697 ».

4 5 4 . Ledit Code est modifié en insé-
rant, après l'article 2496 devenu l'article
2614, les suivants:

« 2 6 1 5 . La police d'assurance peut,
être transportée par endossement et déli-
vrance, ou par simple délivrance, sous les
conditions qui y sont exprimées; elle ne
peut toutefois être transportée qu'à une
personne qui a dans l'objet assuré un inté-
rêt susceptible d'assurance.

« 2 6 1 6 . À défaut du consentement
ou de la participation de l'assureur, le
simple transport de la chose assurée ne
transfère pas la police d'assurance.

L'assurance est par là terminée; sauf les
dispositions contenues en l'article 2578. »

4 5 5 . Les articles 2497 à 2502 dudit
Code sont renumérotés pour devenir les
articles 2617 à 2622.

4 5 6 . L'article 2503 dudit Code est
renuméroté pour devenir l'article 2623 et
est remplacé par les suivants :

« 2 6 2 3 . L'assuré est tenu de déclarer
pleinement et franchement tout fait qui
peut indiquer la nature et l'étendue du
risque, empêcher de l'assumer, ou influer
sur le taux de la prime.
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« 2 6 2 4 . L'assuré n'est pas tenu de
déclarer des faits que l'assureur connaît,
ou qu'il est censé connaître d'après leur
caractère public et leur notoriété; il n'est
pas non plus obligé de déclarer les faits qui
sont couverts par les engagements exprès
ou implicites, excepté en réponse aux ques-
tions que l'assureur peut lui faire.

« 2 6 2 5 . Les fausses représentations
ou réticences par erreur ou de propos déli-
béré sur un fait de nature à diminuer l'ap-
préciation du risque, ou à en changer
l'objet, sont des causes de nullité. Le con-
trat peut, en ces cas, être annulé, lors
même que la perte ne résulterait aucune-
ment du fait mal représenté ou caché.

« 2 6 2 6 . Les fausses représentations
ou réticences frauduleuses de la part de
l'assureur ou de l'assuré sont dans tous
les cas des causes de nullité du contrat
que la partie qui est de bonne foi peut
invoquer.

« 2 6 2 7 . L'obligation de l'assuré en
ce qui concerne les déclarations est suffi-
samment remplie si le fait est en substance
tel que représenté et s'il n'y a pas de réti-
cence importante. »

457. Les articles 2504 à 2513 dudit
Code sont renumérotés pour devenir les
articles 2628 à 2637.

4 5 8 . Les articles 2514 à 2520 dudit
Code sont renumérotés pour devenir les
articles 2638 à 2644.

4 5 9 . Ledit Code est modifié en insé-
rant, après l'article 2520 devenu l'article
2644 et après le titre qui suit cet article,
ce qui suit:

« 2 6 4 5 . Dans le cas de perte, l'assu-
ré doit sous un délai raisonnable en donner
avis à l'assureur, et il doit se conformer
aux conditions spéciales contenues dans la
police relativement à l'avis et à la preuve
préliminaire de sa réclamation, à moins
que l'assureur ne l'en dispense.

S'il est impossible pour l'assuré de don-
ner l'avis et de faire la preuve prélimi-
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paire dans le délai spécifié en la police,
il a droit à une prolongation de délai
raisonnable. »

460. Ledit Code est modifié:
a) en rénumérotant les articles 2521 à

2531 qui deviennent les articles 2646 à
2656;

b) en remplaçant, dans la dernière ligne
de l'article 2525 devenu l'article 2650, le
chiffre « 2510 » par le chiffre « 2634 ».

461. L'article 2532 dudit Code est
renuméroté pour devenir l'article 2657 et
est modifié en remplaçant, dans la pre-
mière ligne, le chiffre « 2530 » par le
chiffre « 2655 ».

462. Les articles 2533 à 2558 dudit
Code sont renumérotés pour devenir les
articles 2658 à 2683.

4 6 3 . L'article 2559 dudit Code est
renuméroté pour devenir l'article 2684 et
est modifié en remplaçant, dans la qua-
trième ligne, les mot et chiffres « 2533 et
2534 » par les mot et chiffres « 2658 et
2659 ».

4 6 4 . L'article 2560 dudit Code est
renuméroté pour devenir l'article 2685 et
est modifié en remplaçant dans la qua-
trième ligne le chiffre « 2527 » par le
chiffre « 2652 ».

4 6 5 . Les articles 2561 à 2567 dudit
Code sont renumérotés pour devenir les
articles 2686 à 2692.

4 6 6 . Les articles 2594 à 2614 dudit
Code sont renumérotés pour devenir les
articles 2693 à 2713.

4 6 7 . L'article 2615 dudit Code, abro-
gé par l'article 3 du chapitre 13 des lois
de 1937 et remis en vigueur par l'article 2
du chapitre 22 des lois de 1938, est renu-
méroté pour devenir l'article 2714.

4 6 8 . Ledit Code est modifié en ajou-
tant, après l'article 2615 devenu l'article
2714, le suivant:

« 2 7 1 5 . Les articles 2606 à 2714,
faisant l'objet des articles 449 à 467 de
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la Loi sur les assurances (1974, chapitre
70), ne font pas office de loi nouvelle. »

4 6 9 . L'article 553 du Code de procé-
dure civile est modifié comme suit :

a) en ajoutant, après le paragraphe 7,
les paragraphes suivants:

« la. Les prestations périodiques d'in-
validité au titre d'un contrat d'assurance
contre la maladie ou les accidents;

« 7b. Le remboursement pour frais en-
gagés au titre d'un contrat contre la mala-
die ou les accidents; »;

b) en remplaçant l'alinéa qui suit le
paragraphe 10 par l'alinéa suivant:

« Néanmoins, s'il s'agit de dette alimen-
taire, les pensions, prestations, traitements
ou salaires mentionnés aux paragraphes
7, Ta et 9 ne sont insaisissables qu'à con-
currence de cinquante pour cent. »

4 7 0 . L'article 927 dudit Code est mo-
difié en retranchant, dans les deuxième et
troisième lignes, les mots et chiffre « , pré-
vue par l'article 2593c du Code civil, ».

4 7 1 . Tout contrat d'assurance de
frais d'obsèques visé au paragraphe a de
l'article 2538 du Code civil qui a été conclu
avant le jour de l'entrée en vigueur de la
présente loi demeure en vigueur aux con-
ditions fixées par les règlements.

4 7 2 . Le surintendant des assurances
nommé en vertu de la section x x x I I de
la Loi des assurances (Statuts refondus,
1964, chapitre 295) remplacée par la
présente loi ainsi que les membres du
personnel du service des assurances, en
fonction le jour de l'entrée en vigueur de
la présente loi deviennent sans autre for-
malité, le surintendant des assurances et
des membres du personnel du service des
assurances institué par la présente loi.

4 7 3 . Tout renvoi dans une loi, pro-
clamation ou commission ou dans un
arrêté en conseil, contrat ou autre docu-
ment à la Loi des assurances, à la Loi des
agents de réclamations, à la Loi de l'assu-
rance des maris et des parents ou aux
dispositions du Code civil remplacées par
la présente loi est un renvoi aux disposi-
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tions correspondantes de la présente loi
ou, suivant le cas, aux dispositions de la
Loi concernant certaines compagnies mu-
tuelles d'assurance contre l'incendie, la
foudre et le vent.

474. Les certificats d'enregistrement
ou de renouvellement d'enregistrement
ainsi que les permis et licences en vertu
de la Loi des assurances ou de la Loi des
agents de réclamations remplacées par la
présente loi demeurent en vigueur jusqu'à
la date où ils expireraient en vertu des lois
remplacées par la présente loi; ils sont
alors renouvelés conformément à la pré-
sente loi.

Les permis d'agents de réclamations de-
viennent des permis d'experts en sinistres.

Dans toute loi ou proclamation, arrêté
en conseil, contrat ou document, l'expres-
sion « agent de réclamations » désigne un
expert en sinistres.

475. Les règlements et décrets adop-
tés par le lieutenant-gouverneur en conseil
en vertu de la Loi des assurances (Statuts
refondus, 1964, chapitre 295) demeurent
en vigueur, dans la mesure où ils sont
conformes aux dispositions de la présente
loi, jusqu'à ce qu'ils aient été abrogés ou
jusqu'à ce qu'ils aient été modifiés ou
remplacés par des règlements ou décrets
adoptés en vertu de la présente loi.

4 7 6 . Les exigences de la présente loi
relatives aux cautionnements à fournir par
les assureurs ne s'appliquent aux assureurs
déjà titulaires de permis en vertu de la Loi
des assurances remplacée par la présente
loi, qu'à compter de la date à laquelle ils
doivent obtenir un permis en vertu de la
présente loi. Entretemps les assureurs de-
meurent régis par les dispositions relatives
aux dépôts contenues dans la Loi des as-
surances remplacée par la présente loi.

4 7 7 . Sous réserve des articles 478 et
479, aucune modification apportée par la
présente loi au droit régissant l'assurance
n'a pour effet d'invalider une police d'assu-
rance en vigueur à la date de l'entrée
en vigueur de la présente loi, ni de porter
atteinte aux droits acquis par toute per-
sonne; toutefois toute disposition de la
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présente loi en matière de procédure, de
preuve, de forme ou de délais autres que
de prescription l'emporte sur les disposi-
tions du droit existant et de toute police
lorsque ces dispositions sont plus favora-
bles aux assurés, sauf à l'égard des causes
pendantes.

4 7 8 . Le bénéficiaire régi par l'article
1029 du Code civil et désigné avant la
date de l'entrée en vigueur de la présente
loi est un bénéficiaire révocable aux termes
de la présente loi, sauf

a) la personne désignée irrévocablement
par stipulation à cet effet dans la police
ou dans l'écrit effectuant la nomination;

b) la personne désignée en vertu d'un
contrat où le souscripteur ou l'adhérent
ne s'est pas réservé le droit de révocation
si ce bénéficiaire a signifié par écrit à l'as-
sureur, avant la date de l'entrée en vi-
gueur de la présente loi ou dans les douze
mois suivant cette date mais avant sa
révocation, sa volonté d'accepter la stipu-
lation en sa faveur.

479. Le bénéficiaire en faveur de qui
a été effectuée une assurance visée par
la Loi de l'assurance des maris et des
parents devient un bénéficiaire irrévocable
suivant les prescriptions de la présente
loi.

Toutefois le souscripteur ou l'adhérent
peut, dans les douze mois qui suivent
l'entrée en vigueur de la présente loi,
modifier une seule fois la désignation selon
les articles 12 et 13 de ladite Loi de l'assu-
rance des maris et des parents. La dési-
gnation résultant de la modification pré-
vue au présent alinéa est irrévocable.

4 8 0 . Les Services de santé du Québec
constituent une compagnie mutuelle d'as-
surance sur la vie.

481. Les règles relatives aux sociétés
de secours mutuels ne s'appliquent pas à
l'Association d'hospitalisation du Québec,
qui est assujettie aux autres prescriptions
de la présente loi relatives aux assureurs.

482. La présente loi entrera en vi-
gueur à la date qui sera fixée par procla-
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mation du lieutenant-gouverneur en con-
seil, à l'exception des dispositions exclues
par cette proclamation, lesquelles entre-
ront en vigueur à toute date ultérieure qui
sera fixée par proclamation du lieutenant-
gouverneur en conseil.


